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L'EMPLOI, LE CHOMAGE ET LES CONDITIONS D'ACTIVITE 

DANS L'AGGLOMERATION D'ANTANANARIVO

Premiers résultats de l’enquête emploi 2010
Le marché du travail est en crise

L’évolution de la situation sur le marché du travail dans l’agglomération d’Antananarivo met en évidence l’impact néfaste de la crise que subit le pays depuis un an. 

Entre 2006 et 2010, la population potentiellement active (individus âgés de 10 ans et plus), s’est accrue de 3,9% par an en moyenne, en passant de 1 135 500 à 1 324 700 personnes. Dans le même temps, la population active a augmenté au rythme annuel moyen de 4,5%, de 670 800 à 800 400 personnes. Par rapport en 2006, on observe une légère hausse du taux d’activité, de 59,1% à 60,4%. Cette situation est un peu différente de ce qui s’est passé entre 2001 et 2002, pendant la crise, aucours delaquelle le taux d’activité avait connu une baisse de près de 2 points. 

Parallèlement à cela, la part des travailleurs découragés parmi les inactifs a fortement chuté entre 2006 et 2010. Ils étaient 189 000 en 2006 et sont 120 000 en 2010, soit respectivement 40,9% et 32,9% des inactifs. La proportion des travailleurs découragés parmi tous les actifs, est à son niveau le plus bas depuis 1995.

La hausse du taux d’activité et la diminution du nombre de travailleurs découragés sont des phénomènes inverses de ceux qui se sont produits pendant la crise de 2002 et peuvent s’expliquer par deux raisons principales. La persistance de la situation de crise pendant une periode relativement longue, comparée à la crise 2002, conjuguée à la cherté de la vie conduit à la difficulté actuelle de rester dans un statut de chômeur déguisé. Par ailleurs, le système de production n’a pas subi de blocus total et brusque comme en 2002, ce qui n’a pas conduit au durcissement de la barrière à l’entrée sur le marché du travail et a défavorisé le repli sur soi et le retrait involontaire de ce marché.

Si le chômage déguisé, caractérisé par l’inactivité d’un volant de main d’œuvre apte au travail mais qui par découragement ne cherche pas un emploi, est en net recul, en passant de 40,9% de la population inactive en 2006 à 33% en 2010, ce qui dénote d’une certaine volonté de se prendre en charge, mais les opportunités d’emploi ne se présentent pas encore à la mesure de l’offre de travail. Ainsi, le taux de chômage a atteint un niveau assez élevé de l’ordre de 6,8%, en net progression de 1,5 points par rapport en 2006. A l’image de cette hausse, la population au chômage a augmenté de près de 20 000 idividus en passant de 34 800 en 2006 à 54 000 en 2010. Cette arrivée massive de chômeurs est essentiellement due à la perte d’un emploi, les anciens occupés composent en effet 63% de la population au chômage, ceux qui sont en quête de leur premier emploi constituant le reste. Pour les anciens occupés, la perte de l’emploi est certes involontaire à l’individu mais elle s’explique dans 59% des cas par des licenciements, ils proviennent d’ailleurs en majorité des grandes sociétés privées (49%  des cas) et de la zone franche (36% des cas). Ce qui met en exergue l’importance du fameux « chômage technique ».

Les autres faits qui attestent que l’importance du chômage est due au marasme économique sont les poids du chômage de longue durée et la durée du chômage vécu jusqu’alors. La durée du chômage s’est reduit de moitié par rapport en 2006 en passant de 23 mois à 11 mois et que plus de 55% des chômeurs déclarent être en attente d’un emploi depuis moins 12 mois. De toutes les catégories socio-professionnelles, les basses classes de la hiérarchie salariale semblent être les plus frappées par le chômage, ce sont plus de 75% des employés et ouvriers qualifiés ou non et les manœuvres qui se sont retrouvés au chômage.

Après la dynamique croissance de 6% l’an entre 2000 et 2004, la création d’emploi allait connaître un leger rallentissement entre 2006 et 2010, ce qui peut constituer une bonne performance pendant une période de crise mais à mettre à l’actif du secteur informel. C’est l’unique secteur à avoir vu le nombre de ses actifs occupés augmenter. Par rapport à 2006, le nombre de personne exerçant dans le secteur informel s’est accru de 31%. A cet effet, en 2010, il enregistre son poids dans l’emploi jamais atteint auparavant : 65,1%. A l’inverse, le secteur privé formel a connu une baisse de 4% de son niveau de l’emploi en 2006, tandis que le secteur public a été épargné par la crise et voit son niveau de l’emploi rester pratiquement stable. Le recul de l’emploi dans le secteur privé formel a été accompagné d’un changement de structure, la manufacture voit son poids baisser, car de 44,8% en 2006, la proportion des actifs exerçant dans l’industrie n’a été plus que de 38,2% en 2010. L’industrie formelle a été donc celle qui a le plus subi le contre coup de la crise.

Pour le régime franc, le sinistre a été encore plus grand, le niveau de l’effectif dans le secteur ne représentait encore que 16 000 emplois de moins que son équivalent en 2006 et son poids dans l’ensemble des emplois créés s’est reduit de moitié en passant de 8,1% en 2006 à moins de 4,8% en 2010. De plus, le volume horaire de travail a diminué d’une heure, en moyenne, entre 2006 et 2010. La création d’emplois dans les entreprises franches s’est faite au profit des plus expérimentés (les patrons n’ont donc pas trop misé sur la carte de la rotation de la main d’œuvre) car si en 2006, l’ancienneté moyenne dans l’emploi était de 3,6 ans, elle atteint 4,3 ans en 2010.

La récolonisation de l’emploi par le secteur informel a été brusquement observée en 2010. Plus de 116 000 emplois supplémetaires y sont créés par rapport en 2006 et son poids a connu un saut de plus de 7 points au cours de ces qutre dernières années. Aucune branche d’activité particulière ne s’est détachée des autres en matière de création d’emplois, si l’on s’attendait à la prolifération des petits commerces.

L’évolution du chômage et des emplois, ainsi que le changement de structure qui en découle influe sur l’offre et la demande de travail et, donc, sur le revenu mensuel moyen d’activité. Les travailleurs ont connu une perte de leur pouvoir d’achat, puisque, en terme réel, la rémunération mensuelle moyenne du travail a diminué annuellement que de -3,8% entre 2006 et 2010. Les bas salaires sont beaucoup plus perdants, puisque le revenu réel médian a même baissé de -6,2% par an entre 2006 et 2010. A l’excéption des ceux des entreprises franches, quelques soit le secteur d’activité considéré, les travailleurs ont subi cette baisse de pouvoir d’achat. Cependant, le phénomène varie d’un secteur à l’autre. Du côté de l’administration, le pouvoir d’achat des fonctionnaires a diminué avec un rythme annuel moyen de -0,9% en moyenne. Avec une structure des emplois pratiquement inchangée et la hausse annuelle moyenne du salaire réel médian de plus de -1,6%, les catégories des employés les moins rémunérés ont senti une perte de pouvoir d’achat beaucoup plus amère. Dans les entreprises publiques, on a trouvé des pertes de pouvoir d’achat largement plus élevés atteignant -6,1% par an. De plus, conformement à la dynamique enregistrée dans la fonction publique, les bas salaires sont les plus affectés. Le salaire médian réel y a chuté plus de -12,2%. Les employés du secteur privé formel n’ont pas pu s’échapper de l’impact de la crise. Ils ont connu une perte de leur pouvoir d’achat. En moyenne, la baisse annuelle moyenne de leurs revenus réels est de -0,9% entre 2006-2010. Par contre, à l’opposé de ce qu’on observe dans le secteur public, les couches inférieures dans le secteur privé formel sont plus épargnées. En effet, le revenu médian en 2010 est maintenu à son niveau de 2006. L’évolution de la rémunération dans le secteur informel montre aussi la difficulté rencontrée par ce secteur. La rémunération réelle mensuelle moyenne a diminué de -4,1%. Par contre, l’inégalité s’est reduit entre les franges supérieures et inférieures de ce secteur, puisque les revenus réels médians ont augmenté de près de +1,1% par an au cours de la période 2006-2010. C’est seulement les zones franches qu’on observe une hausse du salaire réel avec un rythme annuel moyen de +1,3%. Mais l’interpretation de ce chiffre est très délicat, puisque la baisse de l’effectif de ces entreprises touchant surtout les employés moins qualifiés fait augmenter artificiellement le revenu moyen.

Le sous-emploi global a fortement augmenté entre 2006 et 2010. Mais les tendances sont différentes selon les trois composantes du sous emploi. D’une part, le chômage a fait un bond de 1,5 points entre 2006 et 2010. Le sous-emploi lié à la durée du travail a perdu un point au cours de cette période. Défini comme l’ensemble des personnes qui travaillent moins de 35 heures par semaine à cause de la conjoncture économique où des règles imposées par l’entreprise, son taux décroît de 13,4% à 12,1% entre 2006  à 2010. Par contre, l’évolution des situations d’emplois inadéquats est orientée brusquement à la hausse, traduisant la décroissance réelle des revenus du travail. Le taux a grimpé de plus de 4 points entre 2006-2010 et dépasse largement son niveau durant la crise 2002 en passant de 47,3% en 2006 à plus de 51,5% en 2010. La détérioration concerne tous les secteurs d’activité, surtout les employés du secteur privé aussi bien formel qu’informel.

I.- LA SITUATION SOCIO-DEMOGRAPHIQUE
La population des ménages ordinaires de l'agglomération d'Antananarivo compte 1 764 700 d’individus selon de l’Enquête Emploi de 2010, dont 1 387 500 pour la seule capitale administrative du pays. Les femmes y sont légèrement majoritaires, puisqu'elles représentent 52,4% de l'ensemble.

La distribution par âge de la population présente les caractéristiques classiques des villes des pays en développement, avec une prépondérance massive des jeunes. L'âge moyen y est de 24,4 ans. Près de la moitié des habitants a moins de 20 ans, tandis que seulement 4% a plus de 60 ans. Cette structure "jeune" est encore plus marquée chez les natifs, pour lesquels 53% ont moins de 20 ans.

Graphique 1 
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[image: image3.emf]0 à  4 ans

5 à  9 ans

10 à  14 ans

15 à  19 ans

20 à  24 ans

25 à  29 ans

30 à  34 ans

35 à  39 ans

40 à  44 ans

45 à  49 ans

50 à  54 ans

55 à  59 ans

60 à  64 ans

65 à  69 ans

70 à  74 ans

75 à  79 ans

80 ans et plus

HommeFemme


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs
Dynamique migratoire.
L'agglomération d'Antananarivo se caractérise par une très faible hétérogénéité ethnique, contrairement à ce que son statut de capitale nationale pourrait laisser supposer. 85,9% de la population est merina. Associé au fait que 5,6% des habitants de l'agglomération sont betsileo, plus de 91% de la population est originaire des Hauts-Plateaux. Les étrangers (non-malgaches) sont très largement minoritaires, puisqu'ils ne comptent que moins de 1% de la population.
La composition ethnique de l'agglomération est fortement conditionnée par la dynamique migratoire vers la capitale. En 2010, seuls 16,1% des habitants sont des migrants. La province d'Antananarivo, de laquelle 43,1% des migrants sont originaires, constitue le principal réservoir de migration vers la capitale. A cette migration de proximité (migration intra-provinciale), s'ajoute une migration de plus large amplitude, principalement en provenance de deux provinces qui jouxtent celle d'Antananarivo : Fianarantsoa fournit 21,6% des migrants contre 18,2% pour Toamasina. 

La migration vers Antananarivo est avant tout un phénomène urbain puisque seulement 7,6% des migrants étaient des villageois avant d'arriver. Ce sont les villes secondaires du pays qui alimentent le plus gros contingent de migrants. Près d’un migrant sur deux provient d'un chef-lieu de district, tandis que 29,0% sont issus d'un chef-lieu de province et 17,1% d'un chef-lieu de commune.

La principale raison qui motive les migrants est le désir de rejoindre leur famille. Si cette dimension de regroupement familial est mise en avant par 40,7% des migrants, elle concerne avant tout les femmes 49,9%. En second lieu vient la recherche d'emploi (30,3%), qui déplace plus particulièrement les hommes, puisque près de 40% d'entre eux en sont concernés, contre 21,7% pour les femmes. L'agglomération d'Antananarivo attire, soit par les opportunités d'emplois qu'elle semble pouvoir procurer, soit qu'elle offre effectivement un emploi, notamment sous la forme d'une affectation (secteur public). Enfin, les migrants invoquent les possibilités d'y poursuivre des études (19,3%), marquant le poids des infrastructures scolaires et universitaires concentrées dans la Capitale.

L’ancrage historique des églises protestantes à Madagascar a gardé toute sa vigueur dans la Capitale. Ainsi, 55,5% des habitants se déclarent protestants, se décomposant ainsi : 42,8% pour le FJKM, 3,4% pour la FLM (luthériens), 0,6% pour l’EEM (anglican), 2,0% pour l’Eglise adventiste et 6,7% pour les autres églises d’obédience protestante. Les Catholiques (EKAR) quant à eux représentent 37,0% de la population. Au total, les chrétiens regroupent une grande majorité de tananariviens, tandis que les religions traditionnelles ne constituent pratiquement pas un culte exclusif ou principal.

Scolarité.
Sur l'ensemble de la population, 85,3% des personnes ont fréquenté l'école. Cette proportion atteint 97,6% chez les 6 ans et plus (âge théorique d'entrée à l'école primaire). Sur une longue période, l'évolution de la fréquentation scolaire a peu varié, puisque la proportion de ceux qui ont été ou vont encore à l'école est de 99,1% pour la classe des 10-14 ans et de 99,0% pour celle des 50-55 ans. On trouve encore 91,8% des 60 ans et plus qui déclarent avoir fréquenté l'école, et 93,3% des personnes âgées de 75 ans et plus. Ce trait propre à Madagascar, marque la longue tradition de scolarisation, qui prend son origine avant même la période coloniale.

Il convient donc de souligner la performance relative du système éducatif malgache, qui, s'il n'a pas réussi à améliorer très sensiblement le taux de scolarisation de la population, a eu au moins pour mérite de réussir à le stabiliser, c'est à dire à enrôler des classes de plus en plus nombreuses. 

Toujours sur une longue période, on observe une très lente progression de la durée de la scolarité (scolarité réussie). Ainsi, le nombre moyen d'années d'études de la génération née entre 1980 et 1985 (âgée de 25 à 30 ans aujourd’hui) est de 8,6% ans alors qu'il atteint déjà 8,9% pour ceux qui sont nés entre 1950 et 1955 (âgée de 55 à 60 ans aujourd’hui), soit un niveau moyen proche du BEPC. Il faut remonter à des générations beaucoup plus vieilles pour voir la durée réelle de la scolarité baisser légèrement (7,0% pour les plus de 60 ans).

Cette légère progression s'accompagne d'une réduction sensible des écarts entre hommes et femmes. L'écart de scolarisation entre hommes et femmes est inférieur à trois mois pour les moins de 40 ans. Il est supérieur à une année pour les classes d’âges plus vieilles. Ce n'est que pour les plus de 55 ans que l'on trouve un écart moyen de scolarisation proche de deux années au détriment des femmes.



Le phénomène de non-scolarisation ou de déscolarisation des enfants jette une ombre sur ce bilan. Dans la classe d'âge 6-9 ans, 10,5% des jeunes ne vont pas à l'école. Cela signifie que 20 400 enfants sur 192 500 ne sont pas scolarisés, soit qu'ils n'aient jamais été inscrits à l'école, soit qu'ils en aient été retirés. Cette proportion atteint 8,8% entre 10 et 14 ans, mais monte à 42,4% entre 15 et 19 ans. Pour plus la moitié d'entre eux c'est le manque d'argent de la famille qui a conduit à l'abandon de l'école. La contrainte financière pesant sur les ménages touche surtout les 15 à 19 ans, où elle est invoquée par près de trois enfants sur quatre qui ne vont pas à l’école. Cette proportion diminue à 50% chez les plus jeunes de 10 à 14 ans.
Madagascar se caractérise par un rôle très important du secteur privé éducatif. Parmi ceux qui ont fréquenté l'école, plus du tiers déclarent y avoir fait leurs études (14% dans des écoles confessionnelles et 23% dans des écoles privées non confessionnelles). Cette forte implantation de l'enseignement privé est associée à une certaine spécialisation dans le type de formation dispensée. L'enseignement confessionnel est plutôt tourné vers le cycle secondaire général (niveau collège et lycée), tandis que l'enseignement privé non confessionnel enregistre son taux de pénétration le plus élevé dans l'enseignement supérieur. Malgré tout, l'enseignement public reste majoritaire à tous les niveaux. Il prend en charge presque exclusivement le cycle supérieur, malgré l’apparition de plus en plus marquée des établissements d’enseignement supérieur privés (24%).

Graphique 2

Niveau scolaire par classe d'âge
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Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs
C'est chez les plus de 40 ans que la pratique du français est la plus courante, avec plus du tiers de la population concerné. Dans la classe des générations les plus anciennes, les 50 à 60 ans, près de la moitié déclare maitriser le français, même avec une proportion moindre de gens ayant atteint un niveau universitaire.

Composition des ménages.
La taille moyenne des ménages est de 4,9 individus, sur un total de 360 000 ménages. Près de 4% des ménages sont composés d’une seule personne, 12% de deux personnes, tandis qu’à l’autre bout, 5,3% des ménages comptent plus de 8 individus.

Une typologie simple de la composition des ménages montre que le modèle de la famille nucléaire est prédominant. 53% des ménages sont constitués d’un couple avec un ou plusieurs enfants. Ce résultat est un indicateur de la spécificité malgache, notamment en comparaison avec ce que l’on observe en Afrique sub-saharienne. Il n’en reste pas moins que les familles élargies représentent près de 31% des ménages.

17% des ménages sont dirigés par des femmes. De plus, le sexe du chef de ménage constitue un facteur déterminant de la composition des ménages. D’une part, les femmes composent 51% des ménages unipersonnels et sont à la tête de 81% des ménages monoparentaux. 18% des ménages sont monoparentaux. D’autre part, lorsque le chef de ménage est une femme, le ménage est presque systématiquement monoparental (un adulte en moins), situation qui correspond souvent à des situations de séparation ou de veuvage, avec toutes les difficultés qui en découlent.

Tableau 1

Type de ménages suivant le sexe du chef

	%
	Uni

Personnel
	Couple
	Nucléaire monoparental
	Nucléaire strict
	Elargi 

monoparental
	Elargi
	Total

	Homme
	2,3
	4,4
	1,1
	64,2
	3,1
	24,9
	100

	Femme
	11,4
	0,0
	43,4
	0,7
	40,6
	3,9
	100

	Total
	3,9
	3,6
	8,5
	53,2
	9,6
	21,3
	100


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs /Définition des catégories de ménages : les ménages nucléaires sont composés du chef de ménage, de son conjoint éventuel, et de ses enfants. Les ménages élargis comptent des membres autres que le chef, le conjoint ou leurs enfants. La présence de domestiques dans le ménage n'interfère pas avec ces définitions.
II.- L'ACTIVITE 
La mesure de la population active est un indicateur du nombre d'individus engagés sur le marché du travail, soit qu'ils exercent un emploi (actifs occupés), soit qu'ils en recherchent un (chômeurs).


Sur une population potentiellement active (individus de 10 ans et plus) de 1 324 700 personnes, l'agglomération d'Antananarivo compte 800 400 actifs, soit un taux d'activité global de 60,4%. L'offre de travail touche près de six personnes sur dix. Ce taux d'activité passe à 70,4% si l'on restreint la population potentiellement active aux personnes de 15 ans et plus.

Les taux d'activité.

Le taux d'activité global cache de fortes disparités suivant le statut des individus. En premier lieu, les hommes enregistrent un taux d'activité de près de 9 points supérieur à celui des femmes (resp. 65,0% et 56,2%). Ceci traduit le rôle social joué par chacun des deux genres, les femmes se partageant entre deux fonctions : la prise en charge de la reproduction interne des unités familiales et une contribution importante au pouvoir d'achat des ménages à travers l'exercice d'une activité économique. D'ailleurs, les femmes actives passent en moyenne 17 heures par semaine à effectuer des travaux domestiques en plus de leur emploi qui représente deux fois plus que la moyenne des heures de travaux domestiques des hommes actifs. Malgré tout, la capitale malgache se caractérise par un taux d'activité global très élevé et par des écarts entre hommes et femmes plutôt faibles, au regard des standards internationaux. Par exemple à Yaoundé, capitale du Cameroun, le taux d'activité est inférieur à 50%, et près de 20 points séparent les hommes des femmes (resp. 58% et 41%).

Graphique 3

Taux d'activité par sexe et par âge
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Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs


En second lieu, le taux d'activité épouse les étapes successives du cycle de vie. Les taux d'activité croissent rapidement à mesure que les jeunes sortent du système scolaire et s'intègrent à la vie professionnelle. Le maximum est atteint entre  45 et 49 ans, correspondant à un taux d'activité de 91,5%, dont 86,8% pour les femmes et 95,7% pour les hommes. A partir de ces groupes d'âge, les taux d'activité refluent lentement, pour s'effondrer après 60 ans. Il est intéressant de noter que le niveau du taux d'activité des femmes au cours de la vie est toujours inférieur à celui des hommes, sauf pour les jeunes de moins de 25 ans.

Tableau 2

Taux d'activité par sexe et par âge

	
	10-29 ans
	30-49 ans
	50 ans et plus
	Ensemble

	Hommes
	42,9
	97,5
	76,8
	65,0

	Femmes
	41,4
	82,2
	56,3
	56,2

	Ensemble
	42,1
	89,5
	66,1
	60,4


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs


Un autre indicateur du cycle de vie des individus est saisi par le statut au sein des ménages. Ce sont les chefs de ménages qui enregistrent les taux d'activité les plus élevés (88,2%), les enfants de ces derniers les plus faibles (33,9%), tandis que les conjoints et les autres membres du ménage ont des positions intermédiaires.

Qui sont les inactifs ?

Les deux grands groupes d'inactifs sont les jeunes en cours de scolarité (68,4%) et les femmes au foyer (16,9%). La proportion de retraités est faible et égale à 6,3%.


Dans près de 86% des cas, ces inactifs sont pris en charge par d'autres personnes, en général des membres de leur famille (au sens large). Ceci fournit un indicateur de la prédominance quasi exclusive des revenus du travail comme source de revenus des ménages à Antananarivo.


Enfin, une caractéristique majeure de la population inactive de l'agglomération d'Antananarivo provient du fait que seulement 77,1% ont choisi ce statut de façon volontaire (qu'ils considèrent ne pas être en âge de travailler ou ne pas avoir besoin de travailler pour vivre). Pour les 32,9% restant, l'absence d'activité correspond en fait à une forme de chômage déguisé, soit qu'elles se soient retirées du marché du travail parce qu'elles ne pensent pas pouvoir obtenir d'emploi compte tenu de la situation économique dégradée ou de leur qualification propre jugée trop faible, soit qu'elles ignorent les démarches à entreprendre. La frontière est donc floue entre ce type d'inactifs, les "travailleurs découragés", et les chômeurs qui eux sont comptabilisés dans la population active, et dont ils partagent un certain nombre de traits. Ainsi, ces deux groupes jouissent d'un niveau scolaire élevé, largement supérieur aux "vrais inactifs".


Ce formidable volant de main-d’œuvre potentielle, est une des nombreuses mesures de l'importance de l'offre de travail inemployée, susceptible d'intégrer ou de se retirer du marché du travail en fonction des signaux émis sur ce dernier (augmentation de la demande de travail, augmentation du salaire réel, etc.). Leur présence laisse supposer que le nombre d'emplois à créer pour résorber le chômage serait bien plus élevé que le nombre de chômeurs, compte tenu de la flexion probable des taux d'activité.

III.- LE CHOMAGE

Le chômage est un indicateur des tensions sur le marché du travail, marquant le désajustement entre offre et demande. La récession qui affecte le pays dans son ensemble depuis plusieurs années s'est traduite légèrement par une montée du nombre de chômeurs, puisque le chômage atteint 6,8% de la population active de la capitale. 54 000 personnes sont sans emploi et à la recherche d'un emploi. 

Profils des taux de chômage.

Ce taux de chômage global recouvre des disparités suivant la catégorie de population considérée. La vulnérabilité au chômage n'est pas la même d’un genre à l’autre, elle est légèrement plus visible chez les femmes que chez les hommes (resp. 7,0% et 6,6%), elle varie fortement suivant la classe d'âge. Les jeunes actifs entre 15 et 29 ans rencontrent les plus grandes difficultés à s'insérer sur le marché du travail. Sans distinction de sexe, pour les tranches d’âge de 15 à 19 ans, 20 à 24 ans et 25 à 29 ans, on enregistre des taux de chômage respectifs de 8,9%, 17,2% et de 10,0%.


A partir de 30 ans, les taux de chômage décroissent fortement jusqu'à atteindre moins de 2,8% entre 40-44 ans et touche moins de 2% des actifs au-delà de 50 ans.

Graphique 4

Taux de chômage par sexe et par âge
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Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs

Tableau 3

Taux de chômage par sexe et par âge en 2006

	
	10-29 ans
	30-49 ans
	50 ans et plus
	Total

	Hommes
	13,3
	3,1
	2,3
	6,6

	Femmes
	10,8
	5,7
	1,1
	7,0

	Total
	12,0
	4,3
	1,8
	6,8


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs


La position dans le ménage est aussi un facteur discriminant dans la recherche d'emploi. Ce sont bien sûr les membres "secondaires" du ménage (conjoints, enfants, autres membres du ménage) qui pâtissent le plus de la faible demande de travail, alors que le taux de chômage des chefs de ménages, principaux pourvoyeurs de revenus des ménages, n'est que de 2,0%.


Le taux de chômage présente de variation assez importante selon le niveau d’instruction et selon le type de formation. On peut dire que le taux de chômage s’accroît avec le niveau d’instruction. Il apparaît que se sont les universitaires qui sont les plus touchés par le chômage avec un taux de 12,7% contre 3,8% pour les « sans instruction ». Selon le type de formation, même ceux qui ont choisi la formation technique ne sont pas épargné avec un taux de chômage de 9,1%.

Qui sont les chômeurs?

En 2010, selon le sexe, les femmes et les hommes sont à pourcentage quasi égal parmi les chômeurs. Par contre, selon l’âge, les chômeurs se recrutent principalement chez les jeunes, puisque 67,0% ont moins de 30 ans et 87,4% moins de 40 ans. Leur niveau scolaire est relativement élevé avec un niveau d’étude moyen de 9,9 ans, 81,2% ayant été au-delà de l'école primaire, et 26,1% ayant atteint l'université. 


Cependant, les chômeurs forment une population hétérogène. Il convient de distinguer deux types de chômeurs : ceux qui tentent d'obtenir leur premier emploi (les "primo-demandeurs") et ceux qui ont perdu leur emploi (les "anciens occupés"). Seulement 36,8% des chômeurs sont des primo-demandeurs. Ainsi, la compression de personnel se révèle plus importante que le gel des embauches.

- Les primo-demandeurs

Cette catégorie de chômeurs, qui regroupe environ 19 800 personnes dont 44,0% de femmes, se caractérise par sa jeunesse. Avec un âge moyen de 23,1 ans (30,5 ans pour les autres chômeurs), et 83,9% appartenant à la tranche d'âge 15-30 ans, pour la grande majorité, ces chômeurs sont à la recherche de leur premier emploi à la sortie du système scolaire. 


Leur niveau d’instruction est assez élevé 10,4 ans qui est largement supérieur aux autres chômeurs (9,6 ans). Ils surclassent les travailleurs découragés (10,1 ans), et devancent largement les vrais inactifs (7,3 ans) et même les actifs occupés (8,1 ans).


Si les difficultés d'insertion sur le marché du travail se font fortement sentir chez ces jeunes diplômés, il ne faut pas négliger le fait que 18,8% des primo-demandeurs ont arrêté leurs études avant la fin du cycle primaire. Le chômage dans l'agglomération ne doit pas être principalement imputé à un système scolaire inadapté, produisant des diplômés dont la qualification ne répondrait pas à la demande de travail des entreprises.

- Les anciens occupés

Plus de six chômeurs sur dix ont perdu leur emploi. Parmi eux, 59,4% ont été licenciés, les 41,6% restant ayant démissionné volontairement soit parce qu'ils étaient insatisfaits par l'emploi qu'ils occupaient, soit pour des raisons d'ordre personnel. Le licenciement a donc pris de l’ampleur dans la perte d’emploi, si une comparaison est faite avec les précédentes années.


Ce sont surtout les salariés les moins qualifiés qui font les frais des compressions de personnels. 87,4% des chômeurs qui ont perdu leur emploi sont des ex-salariés. Le taux de chômage (hors primo-demandeurs) croît à mesure qu'on descend dans la hiérarchie salariale. Alors que seulement 3,3% des cadres supérieurs sont au chômage, 10,9% des employés et ouvriers non qualifiés, sont sans emploi. Dans les catégories non salariales à l’exception des anciens « apprentis », le taux de chômage ne dépasse pas 1,5%. Par contre, pour les ex-apprentis, le taux de chômage atteint 12,5%. L'emploi dans le secteur informel et l'administration publique a été jusqu'à aujourd'hui préservé, avec des taux de chômage respectifs de 2,0% et 1,8%. Mais il faut rappeler que dans ce dernier, l'ajustement a plutôt pris la forme de gel des embauches, notamment de jeunes diplômés, qui ne trouvent plus de débouchés professionnels.

Caractéristiques et durée du chômage

La durée du chômage est moins longue, puisqu'elle est de 11 mois en moyenne. Ce chiffre doit plus être interprété comme la durée pendant laquelle les chômeurs n'ont pas eu accès à un «véritable» emploi, que comme la véritable durée du chômage, pendant laquelle les individus n'auraient pas exercé la moindre activité, même la plus marginale. Mais si les chiffres de durée moyenne de chômage doivent être considérés avec réserve, ils n'en constituent pas moins un indicateur de l'extrême difficulté des chômeurs à s'insérer et/ou se réinsérer sur le marché du travail. Ce constat est confirmé par l'importance du chômage de longue durée. 45,7% des chômeurs sont au chômage depuis plus d'un an. Ce phénomène touche aussi bien les primo-demandeurs que les anciens occupés. 

Tableau 4
Caractéristiques des chômeurs, et durée du chômage
	
	
	Effectif
	Répartition

(%)
	Age moyen

(années)
	Années d'études

(années)
	Durée moyenne du chômage

(mois)
	Chômeurs de longue durée

(%)

	Primo-demandeur
	Hommes
	11 100
	20,6
	21,4
	8,9
	14,0
	49,5

	
	Femmes
	8 700
	16,1
	25,2
	12,2
	9,1
	43,7

	Ancien occupé
	Hommes
	15 900
	29,4
	31,6
	9,7
	12,8
	52,0

	
	Femmes
	18 300
	33,9
	29,5
	9,5
	9,8
	38,7

	Total
	
	54 000
	100,0
	27,8
	9,9
	11,4
	45,7


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. Les chômeurs de longue durée sont ceux qui cherchent un emploi depuis plus d'un an.

Le mode de recherche d'emploi.

Pour l'immense majorité des chômeurs, la recherche d'emploi s'effectue sur une base individuelle, soit en prospectant directement auprès de employeurs (43,6%), soit à travers la mobilisation du réseau des solidarités familiales (31,9% des cas). Les agences de placement publiques ou privées sont pratiquement ignorées des chômeurs pour la recherche d’emploi (3,1% des enquêtés). Le recours aux annonces des médias (journaux, radios, etc.) (18,2%) constitue avec la prospection directe auprès des employeurs, et la mobilisation des réseaux de solidarité familiale, presque la totalité du mode recherche d’emploi.


Les faibles taux d'inscription des chômeurs aux Services de placement (1,0% chez les agences publiques et 2,1% chez les agences privées) s'expliquent principalement par la méconnaissance de ces institutions par les chômeurs. Respectivement 66,2% et 62,1% des non inscrits ne connaissent aucune agence ou ne savent comment s’inscrire pour les agences de placement publiques et les agences de placement privées. Un sérieux effort doit donc être consenti par les autorités pour appuyer les chômeurs, notamment en matière d'informations. Il convient de leur faciliter les démarches de recherche d'emplois, en cherchant à mettre en relation les offres d'emplois non satisfaites en provenance des entreprises avec le profil de candidats potentiels, aujourd'hui au chômage. 

Le type d'emploi recherché.

Massivement, les chômeurs recherchent un emploi salarié (82,2%) permanent et à plein temps (66,8%). En moyenne, les chômeurs désirent travailler 41 heures par semaine, et 76,5% se situent dans la fourchette 35-48 heures. Il s'agit donc bien d'une population disponible pour travailler, et non d'un volant de main-d’œuvre situé aux marges de l'activité économique. 


L'emploi salarial est principalement recherché parce qu'il est censé procurer sécurité de l'emploi et du salaire. Ce n'est qu'en second lieu que le montant des rémunérations est invoqué. La situation de crise semble se traduire par une certaine aversion pour le risque de la part des chômeurs, pour qui les possibilités de promotion interne, la sécurité sociale ou l'espérance réelle de gains supérieurs comme salarié, ne constituent pas une motivation essentielle.


Seulement 7,3% des chômeurs désirent se mettre à leur compte, et 10,5% sont indifférents au type d’emploi qu’ils pourraient obtenir. La situation dégradée qu’enregistre le secteur informel (en termes de débouchés et de revenu) explique peut-être pourquoi les emplois non salariaux attirent peu les chômeurs. 


Finalement, les chômeurs se montrent assez précis et exigeant quant au type d’activité recherché. Seulement 22,0% sont prêts à travailler dans n'importe quel type d'entreprises et 33,5% sont indifférents quant à la branche. Un chômeur sur dix est attiré par l’administration publique, qui n’est donc pas l’horizon indépassable d’une main d’œuvre frileuse. Plus de 32% des chômeurs veulent travailler dans les grandes entreprises. Le chômage traduit donc aussi bien l’insatisfaction d’une main d’œuvre aux ambitions incompatibles avec les conditions en vigueur sur le marché, que l’absence réelle d’opportunités d’emplois. En effet, plus 46% des chômeurs rejettent l'exercice d'activités marginales (porteur d'eau, vendeur ambulant, etc.), qui sont jugées dégradantes, parce qu'elles ne correspondent pas à l'idée de ce qu'ils désirent faire. Contrairement à une idée reçue, il semble exister des barrières à l'entrée, même pour ce type d'activités, comme le confirment 50,0% des chômeurs. 

Prétentions salariales des chômeurs.

Un facteur explicatif potentiel du chômage à Antananarivo pourrait venir de prétentions salariales trop élevées de la part des chômeurs, eu égard aux conditions d'embauche en vigueur. Effectivement, le revenu désiré moyen des chômeurs atteint 198 000 Ar par mois, soit un montant supérieur de plus de 63,8% au revenu moyen du travail effectivement constaté sur le marché.


Cependant, 88% des chômeurs se déclarent prêts à réviser à la baisse leurs prétentions si le chômage se prolonge. Finalement, le revenu minimum acceptable est de 137 500 Ar. Toutefois, ce revenu minimum acceptable se situe encore à 13,7% au dessus du revenu réel moyen effectivement payé.


Evidemment, l'explication des disparités du salaire de réservation des chômeurs demanderait à être affinée, en fonction de paramètres tels que l'expérience professionnelle,  le niveau de qualification, le sexe, l'âge, et le type d'emploi désiré. Ainsi, si l’on compare les prétentions des chômeurs et les salaires du marché suivant le secteur institutionnel, on constate qu’à l’exception du secteur informel où le salaire de réservation est 1,64 fois supérieur aux salaires du marché, les salaires de réservation sont inférieurs à ce qui sont réellement payé aux actifs occupé. Ils sont respectivement inférieurs de 45,6% et de 6,6% au salaire moyen des employés de l’administration publique et du revenu moyen des actifs occupés du privé formel. Quant à ceux qui se déclarent indifférents au type de secteur d’embauche, ils revendiquent un revenu inférieur de 9,6% au salaire minimum.

Tableau 5 
Prétentions salariales et salaire de réservation des chômeurs
	
	
	Prétentions salariales

(Ariary par mois)
	Acceptent de réviser leur prétentions salariales à la baisse si le chômage se prolonge

(%)
	Salaire de réservation

(Ariary par mois)
	Horaires hebdomadaires désirés

(heures par semaines)

	Primo-demandeur
	Hommes
	192 000
	86,3
	146 000
	40,0

	
	Femmes
	218 000
	76,6
	151 000
	36,5

	Ancien occupé
	Hommes
	237 000
	88,3
	148 000
	41,3

	
	Femmes
	158 000
	92,9
	117 000
	44,6

	Total
	
	198 000
	87,6
	137 500
	41,4


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. Les prétentions salariales correspondent au montant du revenu désiré, déclaré spontanément par les chômeurs, pour l'emploi qu'ils recherchent. Le salaire de réservation est le niveau de revenu minimum en déca duquel les chômeurs déclarent ne pas vouloir descendre. Le salaire de réservation est la rémunération en deçà de laquelle les chômeurs n'accepteraient pas de travailler.


A ce niveau d'analyse, on peut conclure que les prétentions salariales des chômeurs sont globalement cohérentes avec la structure des rémunérations des actifs occupés. Les chômeurs montrent une forte flexibilité en ce qui concerne leurs exigences salariales, mais semblent avoir tendance à réclamer un bonus par rapport à leurs homologues qui ont un emploi, ce qui pourrait constituer un facteur aggravant du chômage.

IV.- STRUCTURE ET DYNAMIQUE DES EMPLOIS 


Au sein de la population active d'Antananarivo, 746 000 personnes exercent un emploi. Par conséquent, le nombre moyen de personnes à charge par actif occupé (soit "le taux de dépendance") est de 2,36. Ce taux atteint 2,70 si on ne tient compte que des individus qui perçoivent un revenu pour leur travail. Ceci porte le nombre moyen d'actifs occupés par ménage à 2,0.


Le taux de salarisation, qui est un indicateur du degré de formalisation des relations de travail, est à Antananarivo de 44,2%. Donc, un peu plus de quatre emplois sur dix sont des emplois salariés. Ce taux varie en fonction du type de secteur et de main-d’œuvre. Il est bien sûr plus élevé sur le marché "primaire" du travail (dans le secteur formel privé et public), et pour le type de main-d’œuvre qui y est employé : hommes, chef de ménage, main-d’œuvre dans la force de l'âge (entre 20 et 25 ans), main d'oeuvre qualifiée. 


Il est intéressant d'analyser la composition de la main-d’œuvre en fonction de l'âge. Nous identifierons trois groupes : les salariés du secteur formel, les travailleurs indépendants du secteur informel (patrons et travailleurs à leur propre compte), et les travailleurs dépendants du secteur informel (salariés, apprentis, aides familiaux). Deux périodes semblent se succéder. Pour la première, jusqu'à l'âge de 20 ans environ, la majorité des actifs occupés exercent dans le secteur informel, principalement comme travailleurs dépendants. La seconde étape voit le passage directement au travail indépendant dans le secteur informel comme mode d'insertion sur le marché du travail. L’emergence du salariat dans le secteur formel théoriquement observé avant la mise à son propre compte a pratiquement disparue, marquant la difficulté de plus en plus croissante de l’accés au secteur formel. 

Graphique 5

Répartition des actifs occupés par âge et par type d'emplois
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Ce profil par âge remet en cause les interpretations habituelles en termes de cycle de vie professionnelle. L’impact de la conjoncture économique a un effet central sur la composition sectorielle de la main-d’œuvre (voir ci-dessous).


La répartition par secteur institutionnel des emplois est un bon indicateur synthétique de la structure du marché du travail. On distingue 5 secteurs : les administrations publiques, le secteur parapublic, le secteur privé formel, le secteur informel, et enfin le secteur social. C'est évidemment le secteur informel qui occupe la première place : 65,0% des actifs occupés y sont employés. Le secteur privé moderne vient en seconde position avec 25,7% des emplois. Enfin, seulement 7,8% des actifs occupés travaillent dans le secteur public (6,7% dans l'administration et 1,1% dans les entreprises parapubliques). Il convient ainsi de noter la prédominance du secteur privé.


Les emplois publics sont naturellement concentrés dans les branches non marchandes. Ils absorbent une bonne partie des emplois salariés qualifiés, puisque 49,0% des cadres supérieurs et 44,0% cadres moyens y travaillent. Le niveau scolaire de la main-d’œuvre atteint 12 ans, et 37% ont fait des études supérieures. C'est encore dans ce secteur que l'âge moyen est le plus élevé (44 ans), résultat associé à une très forte stabilité des emplois (9,9 ans en moyenne). Le secteur public semble jouer un rôle crucial dans la reproduction des ménages puisque 58,8% de ces emplois sont occupés par des chefs de ménage.


Les caractéristiques du secteur privé formel présentent certains points communs avec celles des entreprises "modernes" (c'est à dire le secteur institutionnel des Sociétés et Quasi-Sociétés de la comptabilité nationale) que l'on peut constater dans les pays industrialisés. Le taux de salarisation atteint 80,2%. Mais elles s'en éloignent sensiblement dans de nombreux domaines. Si près de 28% des effectifs sont employés dans des établissements de plus de 100 personnes, 26,5% travaillent dans des établissements de moins de 6 personnes.


Ce secteur absorbe 39,1% des effectifs industriels, et 72,2% des services aux entreprises (banques, assurances, conseil et expertise). 56,1% des postes sont des emplois commerciaux ou de services aux ménages. Ce résultat révèle une base industrielle qui se construit à Antananarivo, puisque sur une population active occupée de 746 300 personnes, 187 700 personnes travaillent dans l'industrie, et 73 400 dans l'industrie moderne (privé et parapublic). Les caractéristiques de la main-d’œuvre dans ce secteur sont intermédiaires entre celles enregistrées dans le secteur public et celles du secteur informel.


La zone franche, qui fait partie du secteur privé formel, se caractérise par la jeunesse de la main d’œuvre (32,6 ans) et la place des femmes (62,9%). Ce dernier résultat peut s'expliquer par le fait que 90,0% des emplois s'exercent dans la branche confection. Enfin, les entreprises sont en majeure partie de grande taille, puisque 92% d'entre elles ont plus de 50 salariés.


La main-d’œuvre du secteur informel, enfin, se concentre dans des établissements de petite taille exerçant dans des conditions d'activité précaires. 74,2% des emplois proviennent d'unités de production de moins de 3 personnes, et 41% sont des auto-emplois. Ceci se traduit par le taux de salarisation le plus faible de l'ensemble des secteurs institutionnels (22,5%). Ce taux descend même à 12,6% si l'on exclut du secteur informel les emplois domestiques. La précarité des établissements se mesure par le fait que 33,3% seulement des emplois s'exercent dans de véritables établissements, tandis que 25,4% s'exercent sur la voie publique (ou ambulant) et 21,6% dans les domiciles. 


Les activités de circulation constituent l'espace de prédilection de l'emploi informel. On le trouve dans le commerce (36,8% des emplois) tandis que 23,2% des actifs du secteur informel travaillent dans les branches de «services aux ménages». Le secteur informel joue un rôle fondamental dans la satisfaction des besoins des ménages. 99,0% des emplois agricoles, 91,5% des emplois de services aux ménages, 76,7% des emplois commerciaux sont issus du secteur informel.


Mais il compte aussi 22,4% d'emplois industriels (dont 5,8% sont dans la confection et la broderie). Le secteur informel absorbe 57,9% des emplois industriels, ce qui montre le poids de ce dernier dans le tissu industriel de la capitale.


La main-d’œuvre y est jeune (26,2% a moins de 25 ans), mais peu qualifiée. Le niveau d'étude moyen dépasse à peine l'école primaire (niveau d’étude moyen 7,0 ans), tandis que seulement 6,3% des informels ont fait des études supérieures. De plus, c'est le secteur le plus féminisé après la zone franche (52% des femmes y sont employées), et celui qui concentre la main-d’œuvre secondaire du ménage (hors chef de ménage) (69,6%), tout particulièrement les membres n'appartenant pas au noyau nucléaire de la famille.

Tableau 6

Structure des emplois par secteur institutionnel
	SECTEUR INSTITUTIONNEL


	Effectifs 

(1000)
	Répartition

(%)
	Age moyen

(années)
	Proportion de femmes

(%)
	Proportion de migrants

(%)
	Années d'études

réussies

(années)
	Ancienneté 

dans l'emploi

 (années)

	Administration publique
	50
	6,7
	44,7
	42,3
	31,2
	11,6
	10,3

	Entreprises publiques
	8
	1,1
	40,9
	10,9
	15,4
	12,2
	7,5

	Entreprises privées formelles 

(hors Zone Franche)
	192
	25,7
	37,1
	39,2
	18,5
	10,1
	6,2

	Zone franche
	36
	4,8
	32,6
	62,9
	21,9
	7,6
	4,3

	Entreprises privées informelles
	485
	65,1
	35,1
	52,2
	24,4
	7,0
	7,9

	Entreprises associatives
	11
	1,4
	36,4
	25,5
	22,6
	9,5
	6,2

	Total
	746
	100
	36,1
	48,5
	23,4
	8,1
	7,5


	                                     BRANCHE

SECTEUR INSTITUTIONNEL
	Secteur primaire
	Industrie
	Commerce
	Services aux ménages
	Autres services
	Total

	Administration publique
	0,0
	0,4
	0,0
	0,0
	99,6
	100

	Entreprises publiques
	0,0
	58,2
	6,1
	0,0
	35,6
	100

	Entreprises privées formelles 
	0,2
	38,2
	27,5
	5,3
	28,6
	100

	Entreprises privées informelles
	9,9
	22,4
	36,9
	23,2
	7,6
	100

	Entreprises associatives
	0,0
	6,3
	8,5
	1,6
	83,6
	100

	Total
	6,5
	25,1
	31,2
	16,5
	20,6
	100


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. Branches : l'industrie comprend les industries manufacturières et extractives, ainsi que le BTP. Le commerce comprend aussi les hôtels, restaurants. Les services aux ménages comprennent les services de réparation, les activités de récréation, touristiques, et les services domestiques. Les autres services comprennent les services aux collectivités, les services aux entreprises, les banques et services financiers, télécommunication et transport.


Contrairement à une idée reçue, qui met en avant le rôle de la migration pour expliquer la genèse du secteur informel, c'est dans l’administration publique que la proportion de migrants est la plus forte, plus de trois fonctionnaires sur dix n’étant pas natif de la capitale. Ce résultat tend à prouver l'importance du «drainage des élites scolaires» dans le processus de migration vers la capitale, compatible avec l'origine essentiellement urbaine des migrants constatée dans la première partie.

Dynamique des emplois sur longue période

La date de prise de l'emploi actuel est un précieux indicateur pour comprendre la dynamique de création des emplois sur le marché du travail de la capitale malgache.


En premier lieu, le temps moyen passé dans l'emploi actuel par les actifs d'Antananarivo est de 7,5 ans. Mais la situation des différents secteurs institutionnels est contrastée. C'est dans le secteur public que la longévité est maximum (10,3 ans), et dans le secteur privé formel que la rotation dans l'emploi est la plus élevée (5,8 ans). Il semble que la rotation des emplois dans la zone franche est particulièrement forte, puisque l'ancienneté de ces emplois est de 4,3 ans. 


Mais si la stabilité des emplois publics est un mode de gestion généralisé dans ce secteur, tel n'est pas le cas dans le secteur informel, où coexistent des emplois très anciens avec des emplois récemment créés. Ainsi, 45,8% des informels exercent leur emploi actuel depuis moins de 3 ans, alors que seulement 33,4% des employés publics sont dans ce cas. 

Graphique 6

Dynamique de la création brute d'emplois par secteur institutionnel
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Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. Mode de lecture : en 1997/98, 55,5% dès emplois encore existant aujourd'hui ont été créés dans le secteur informel.

Le déclenchement et l'aggravation de la récession aucours des années 80 se traduit par une contribution croissante du secteur informel à la création brute d'emplois. Ainsi en 2010, 66,8% des emplois créés dans l'année l'ont été par le secteur informel, tandis que le secteur public n'y contribuait que pour 6,6%. 


Alors que sur la période allant de 1975 à 1988, le secteur public prédomine dans la création brute d'emplois, la montée du secteur informel est nette à partir de 1989. Depuis cette date, la contribution du secteur public n'a cessé de se contracter au profit du secteur informel. Notons parallèlement la part également croissante du secteur privé formel qui atteint un niveau maximum de 39% en 2004.


Finalement, la répartition actuelle de la main-d’œuvre est le résultat de cette accumulation de flux, marquée par un effet de substitution entre emplois public et emplois privés.

La pluri-activité.

Souvent mise en avant, la pluri-activité est considérée comme une stratégie des ménages et des individus pour accroître leur revenu, et compenser leur chute en période de récession. Sur  746 300 actifs occupés à Antananarivo, 91 200 déclarent exercer une activité secondaire au cours de la semaine de référence, ce qui porte le taux de pluri-activité à 12,2%. En fait, plus de 59 700 actifs occupés ont exercé un autre travail, en dehors de leur emploi principal, et 3 000 personnes déclarent même trois emplois, au cours de la semaine de référence.  


Les emplois secondaires ont un profil sensiblement différent des emplois principaux. Le secteur primaire (agriculture, élevage) tout à fait marginal pour l’activité principale, voit sa part (34,8%) prendre une importance supérieure à celle de l’industrie (18,8%) ou des services aux ménages (24,1%) dans les emplois secondaires. On voit ainsi apparaître l'importance de l'agriculture urbaine et périurbaine des ménages malgaches, qui représente un complément de revenu, monétaire ou en nature. Malgré cela, le secteur primaire voit son rôle diminuer dans les activités annexes, si une comparaison est faite avec les précédentes. L’industrie, lui ravit la place de premier pourvoyeur d’emploi secondaire. Ce secteur tient un rôle de leader tant dans l’activité principale que dans l’activité secondaire en nombre de postes pourvus.


En second lieu, ces emplois secondaires s'exercent presque exclusivement dans le secteur informel qui en accueille 93,6% à lui seul. Ce sont pour 84,8% des emplois non salariaux. Si l'on prend en compte les emplois secondaires, la part du secteur informel dans l'emploi total passe de 65,1% à 68,0%. 

V.- REVENUS DU TRAVAIL ET CONDITIONS D'ACTIVITE 

Les revenus perçus et les conditions de travail constituent de bons indicateurs de la qualité des emplois générés par les différents secteurs institutionnels. Or en la matière, tout oppose le secteur formel (administration, entreprises publiques, privées formelles et associatives) au secteur informel.

Les revenus du travail dans l’emploi principal

Dans le secteur public, où l'ancienneté moyenne des salariés est la plus élevée, les revenus sont également supérieurs. Le revenu moyen mensuel est plus important dans les entreprises publiques que dans l'administration : Ar 278 000 contre Ar 263 000.


Dans les entreprises privées formelles, l'ancienneté est beaucoup plus faible. Le revenu moyen mensuel atteint 167 000 Ar, tandis que le revenu médian est de  110 000 Ar par mois. C'est dans le secteur privé formel que la charge de travail est la plus lourde, avec près de 48 heures hebdomadaires. Bien qu’ils travaillent encore plus longtemps (53 heures par semaine), les salariés des entreprises franches gagnent moins que leurs homologues, puisque leur rémunération se monte à 128 000 Ar. Il convient cependant de préciser que leur ancienneté est aussi largement plus faible (4,4 ans contre 6,2 ans pour le reste du secteur privé formel), que la main-d’œuvre y est beaucoup plus féminisée (63% contre 39% pour le reste du secteur privé formel). De plus,  la proportion de cadres est très inférieure dans la zone franche (9,4% contre 12,8%).


Enfin, le secteur privé informel, qui concentre 65% des emplois, a une position très particulière. L'ancienneté des actifs y est plus faible que dans le secteur public, mais plus élevée que celle du secteur privé formel et le revenu moyen bas, bien que supérieur de 21% au salaire minimum en vigueur : soit  85 500 Ar par mois pour 40 heures de travail hebdomadaire. De plus, plus de 77% sont permanents. Ce résultat montre clairement que le secteur informel n'est pas caractérisé par des emplois occasionnels qui génèrent des revenus d'appoint.

Tableau 7

Caractéristiques de l'emploi principal par secteur institutionnel
	
	TOUS ACTIFS
	TRAVAILLEURS DEPENDANTS

	SECTEUR INSTITUTIONNEL
	Horaires hebdomadaires

(heures)
	Revenus mensuels
(Ariary)
	Avec bulletins de paie
(%)
	Avec contrat
(%)
	Travailleurs permanents
(%)

	
	
	Moyen
	Médian
	
	
	

	Administration publique
	43,4
	263 700
	209 900
	90,0
	96,7
	98,7

	Entreprises publiques
	44,1
	278 200
	175 000
	79,8
	81,5
	92,9

	Entreprises privées formelles
	47,6
	166 900
	110 000
	63,0
	69,8
	94,3

	- dont zones franches
	52,8
	128 100
	105 000
	88,7
	97,9
	99,4

	Entreprises privées informelles
	40,6
	85 500
	60 000
	4,3
	7,3
	77,1

	Entreprises associatives
	48,8
	131 300
	90 000
	42,6
	47,4
	90,0

	Total
	42,7
	120 900
	81 300
	41,3
	46,4
	87,5


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs.  Les travailleurs dépendants sont les salariés, les apprentis et les aides familiaux.

Les écarts sur les revenus s'expliquent, en partie, par les différences de structures d'emplois entre les secteurs d'activité. Dans le public, 38% des actifs sont des cadres (moyens ou supérieurs) alors que, dans le secteur informel, près de 57% des actifs travaille à leur propre compte sans diriger de salarié. On est donc conduit, pour permettre les comparaisons, à combiner catégories sociales et secteurs d'activité (public, privé, formel ou informel ; voir tableau 8).

A secteur institutionnel donné, la hiérarchie salariale est toujours respectée, des cadres supérieurs aux manœuvres. Cependant, l'existence d'une forte composante non salariale sur le marché du travail vient brouiller les cartes de cette hiérarchie. En particulier, les travailleurs à leur propre compte, qui représentent 37% des emplois, obtiennent des revenus d'activité très hétérogènes.


Ce sont bien sûr les cadres et les patrons qui gagnent le plus : 382 900 Ar en moyenne dans le secteur public, 359 100 Ar dans le secteur privé formel et 238 900 Ar dans le secteur informel. L'avantage en faveur des cadres du public s'explique par l'existence de catégories minoritaires très privilégiées en matière de salaire. Cet avantage se réduit  lorsqu'on retient le revenu médian. Il s’elève respectivement à 300 000 Ar et 325 000 Ar pour le privé et pour les cadres du secteur public.


Viennent ensuite les employés et ouvriers, dont les revenus sont très nettement inférieurs, pour des horaires moyens relativement lourds. L'écart est également très net entre les secteurs formel et informel pour les employés, ouvriers. Leur revenu moyen est inférieur de 42% dans l'informel par rapport à leurs homologues du privé formel et de 62% par rapport aux employés et ouvriers du secteur public. Mais, dans cette catégorie socio-professionnelle, ce sont aussi ces employés et ouvriers du secteur public qui enregistrent une des plus fortes anciennetés (seulement dépassée par les cadres du public), avec une durée moyenne dans l'emploi supérieure à 11 ans, contre seulement 6 ans dans le privé formel et 4 ans dans le secteur informel.

Tableau 8
Caractéristiques de l'emploi principal 

par secteur institutionnel et catégorie socioprofessionnelle
	
	Effectif
	Répartition
	Ancienneté
	Horaires hebdomadaires
	        Revenu  mensuel

	
	
	
	
	
	Moyen
	Médian

	
	(en milliers)
	(%)
	(années)
	(heures)
	(Ariary)

	Secteur public
	
	
	
	
	
	

	   - Cadres 
	22
	3,0
	16,4
	42,6
	382 900
	325 100

	   - Employés, ouvriers
	29
	3,9
	10,7
	43,0
	215 600
	209 900

	   - Manœuvres et autres
	7
	0,9
	6,1
	48,4
	113 600
	81 300

	Secteur privé formel
	
	
	
	
	
	

	   - Cadres, patrons 
	42
	5,6
	8,2
	45,9
	359 200
	300 000

	   - Employés, ouvriers
	109
	14,6
	5,8
	48,7
	141 200
	120 000

	   - Manœuvres et autres
	52
	7,0
	5,0
	46,6
	59 200
	50 000

	Secteur informel
	
	
	
	
	
	

	   - Patrons, cadres 
	31
	4,2
	11,2
	48,0
	238 900
	200 000

	   - Travailleurs à leur compte
	276
	37,0
	9,8
	40,3
	99 000
	81 300

	   - Employés, ouvriers
	39
	5,2
	4,1
	47,6
	81 800
	80 000

	   - Manœuvres et autres
	139
	18,7
	4,7
	37,6
	25 100
	16 000

	Total
	746
	100
	7,7
	42,7
	120 900
	81 300


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. Par rapport au tableau précédent, le secteur public regroupe l'administration et les entreprises publiques, et le secteur privé formel les entreprises privées formelles et associatives.

Chez les manœuvres, les apprentis et les aides familiaux, la situation est tout aussi contrastée, l'écart des revenus moyens étant également en défaveur de l'informel. Ceci s'explique en partie par la plus forte proportion d'aides familiaux non rémunérés.


Enfin, les travailleurs à compte propre du secteur informel bénéficient en moyenne de revenus relativement faibles : 99 000 Ar par mois, soit 30% de moins que les employés et ouvriers du secteur privé formel et 54% de moins que ceux du secteur public. 30% des travailleurs à compte propre gagnent moins de la moitié du salaire minimum, soit 35 000 Ar par mois, et seulement 2% plus de 350 000 Ar, soit plus de 5 fois le salaire minimum.


L'analyse de la dispersion des revenus montre, mis à l’administration publique, une superposition des distributions par secteur institutionnel, surtout entre le privé formel et le secteur informel. Ce résultat  remet en question la thèse selon laquelle les salaires du secteur formel seraient systématiquement supérieurs aux revenus enregistrés dans le secteur informel. 


Au total, 41% des actifs occupés perçoivent  moins de 70 000 Ar par mois, un montant qui correspond au salaire minimum des catégories les moins qualifiés, en vigueur au premier trimestre 2010. Mais ils sont plus de 53% dans le secteur informel. Le secteur public se différencie des autres secteurs par la quasi inexistence de salaire inférieur au salaire minimum, et une forte concentration dans les tranches de revenus comprises entre 2 et 5 fois le salaire minimum. Ainsi, plus de 28% des fonctionnaires gagne entre 140 000 Ar et 210 000 Ar, et plus de 73% entre 140 000 Ar et 350 000 Ar. 29% des travailleurs du secteur privé formel sont dans ce cas, et seulement 12% des membres du secteur informel.

Graphique 7

Distribution des revenus de l'emploi principal par secteur institutionnel
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Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs.
Horaires de travail et sous-emploi.

Pour l'ensemble de la population active, la durée du travail a une distribution très étalée : 28% travaillent moins de 35 heures et 33% plus de 48 heures. Les horaires "normaux" (35 à 48 heures), qui sont dominants pour les salariés du secteur public (plus de 68%), sont très minoritaires chez les travailleurs du secteur informel (moins de 31%). 


Le volume horaire de travail permet de quantifier l'importance du sous-emploi lié à la durée du travail. Ainsi, l'ensemble de ceux qui travaillent moins de 35 heures à leur corps défendant représente 90 100 personnes, soit 12,1% des actifs occupés, et constitue donc un sous-emploi massif. C'est dans le secteur informel que le sous-emploi lié à la durée du travail est le plus élevé, le taux atteignant 14%. Par contre, les entreprises publiques et le secteur privé formel sont relativement épargnés. Le taux de sous emploi se situe à 8% dans ces secteurs.


Encore convient-il de préciser que le sous-emploi lié à la durée du travail ne constitue qu'une modalité à travers laquelle se manifeste le sous-emploi. Ainsi et paradoxalement, l'existence d'horaires de travail excessivement élevés peut-elle aussi être synonyme de sous-emploi, lorsque cette charge horaire est rendue nécessaire par une productivité du travail anormalement faible. On qualifie cette forme de sous-emploi de "situation d’emplois inadéquats". 


Le niveau des revenus individuels permet d'estimer cette forme de sous-emploi. Nous avons retenu comme indicateur de situation d’emplois inadéquats le pourcentage d'actifs occupés gagnant moins que le salaire horaire minimum. On peut alors estimer le taux de situation d’emplois inadéquats à 47,8% de la main-d’œuvre. Encore une fois, c'est dans le secteur informel que cette manifestation du désajustement entre offre et demande de travail est la plus criante, avec près de 56% de la main-d’oeuvre concernés par cette situation.


Si maintenant on agrège les différentes composantes du sous-emploi (chômage, sous-emploi visible et sous-emploi invisible) pour obtenir un indicateur synthétique de sous-emploi, on obtient un taux de sous-emploi global de la main-d’œuvre de 63,0%, soit 470 000 personnes sur 746 000 actifs. Le sous-emploi du facteur travail apparaît donc comme le principal problème que rencontre le marché du travail, et plus généralement l'économie malgache.

Conditions de travail et prestations des travailleurs dépendants.

Comme le montre le tableau 7, l'emploi permanent est la règle dans le secteur public. Il est  moins fréquent dans le secteur privé, et notamment le secteur informel. Cependant, l'emploi permanent reste largement majoritaire même dans ce secteur (77%), malgré la présence de catégories de main-d’œuvre qu'on aurait pu juger plus "occasionnelle" (aides familiaux, apprentis).


Les types de relations de travail sont également très diversifiés selon les secteurs : plus de 97% sont détenteurs de contrats de travail dans l'administration et les entreprises publiques (pour l'essentiel à durée indéterminée) et plus de 90% sont détenteurs de bulletin de paye, contre respectivement 70% et 63% dans le secteur privé formel. Dans le secteur privé informel, la contractualisation est exceptionnelle : 7,5% de travailleurs dépendants ont un contrat et 4,3% un bulletin de paye. 


Si l'on prend en compte les prestations sociales (tableau 9), les écarts entre les différents statuts sont encore mis en relief. En fait, les prestations sociales sont plus fréquentes dans les catégories de main-d’œuvre les mieux rémunérées. Elles viennent donc accentuer les différences de qualité des emplois.


Ce sont les salariés du secteur public qui bénéficient de la meilleure couverture sociale, avec en haut de l'échelle les cadres publics. 74% d'entre eux jouissent effectivement de la sécurité sociale et 70% de congés payés. Ce sont aussi eux qui cumulent indemnités diverses (logement, transport, etc.) et avantages en nature.


Globalement, les incitations au travail hors salaire sont peu répandues à Madagascar. La participation aux bénéfices des salariés n'a pas encore cours, même dans le secteur privé, et les différents types de primes sont rares. Seuls les cadres du secteur privé formel ont droit, de façon significative, à des primes de fin d'année, dans une proportion atteignant 28%.


Les employés, ouvriers et manœuvres des secteurs formels sont nettement mieux lotis que leurs collègues de l'informel. Dans l'ensemble, il faut noter l'absence presque totale de prestations en faveur de la main-d’œuvre du secteur informel. De plus, comme les indépendants constituent la majorité des actifs dans l'informel, ceci accroît encore l'écart entre les deux secteurs.


Enfin, le taux de syndicalisation moyen est très faible dans la population active : 3,8% pour l'ensemble des actifs occupés et 8,3% pour les seuls salariés. Les syndicats sont plus répandus dans les entreprises publiques, près d'un salarié sur quatre y étant affilié. 


En revanche, les syndicats ne font pas recette chez les salariés de l'administration ou des entreprises privées formelles, puisque à peine 15% des premiers et 8% des seconds sont adhérents. Malgré l’important turn-over, le taux de syndicalisation dans les entreprises franches atteint n’est que de 17%, alors que l’affiliation à un syndicat doit permettre de se protéger contre un licenciement abusif. Enfin, les syndicats sont inexistants dans le secteur informel.


Il est donc peu probable que la présence syndicale joue un rôle conséquent sur les conditions d’activité de la main-d’œuvre et la flexibilité du marché du travail, sauf sur des segments très localisés et minoritaires.

Tableau 9
Taux de bénéficiaires de prestations par secteur institutionnel
(pour les travailleurs dépendants)
	%
	Sécurité sociale
	Service médical
	Congés payés
	Participation aux bénéfices
	Primes de fin d'année
	Autres primes
	Indemnités diverses
	Avantage en nature

	Secteur public
	
	
	
	
	
	
	
	

	   - Cadres 
	74,8
	61,8
	69,7
	0,0
	20,4
	6,8
	28,2
	28,3

	   - Employés, ouvriers
	72,1
	51,9
	59,5
	0,5
	13,3
	13,2
	16,2
	9,9

	   - Manœuvres et autres
	29,6
	29,7
	23,3
	0,0
	10,4
	8,9
	0,1
	19,5

	Secteur privé formel
	
	
	
	
	
	
	
	

	   - Cadres 
	75,2
	56,1
	57,7
	5,4
	28,5
	10,3
	13,1
	13,7

	   - Employés, ouvriers
	49,1
	38,0
	26,2
	0,6
	13,7
	10,0
	5,2
	6,2

	   - Manœuvres et autres
	21,3
	19,8
	11,2
	0,6
	6,8
	4,6
	1,4
	3,6

	Secteur informel
	
	
	
	
	
	
	
	

	   - Employés, ouvriers
	4,1
	7,8
	3,8
	0,6
	3,4
	3,2
	0,5
	1,0

	   - Manœuvres et autres
	0,2
	1,2
	1,3
	0,4
	0,6
	3,0
	0,0
	3,5

	Total
	29,7
	24,1
	20,6
	0,8
	8,8
	6,5
	5,0
	6,6


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. Les travailleurs dépendants sont les salariés, les apprentis et les aides familiaux. 
VI.- INSERTION DES MENAGES SUR LE MARCHE DU TRAVAIL 

Dans les chapitres précédents, nous avons traité les données portant sur le marché du travail en considérant les individus comme unité d'analyse de base. Or, il est clair qu'un certain nombre de décisions individuelles (décisions de poursuivre des études, de se porter sur le marché du travail, choix du secteur d'activité, etc.) sont prises, au moins en partie, à l'échelle des ménages. L'objectif de ce chapitre est donc d'étudier le mode d'insertion des ménages, pris comme entité spécifique, sur le marché du travail.

Elaboration d'une typologie de ménages.

Au vu des objectifs de l'enquête, nous avons d'abord élaboré une typologie de ménages. Nous distinguerons quatre classes de ménages, suivant le secteur institutionnel d'activité du chef de ménage :

- les ménages dont le chef exerce son emploi principal dans le secteur public;

- les ménages dont le chef exerce son emploi principal dans le secteur privé formel;

- les ménages dont le chef exerce son emploi principal dans le secteur informel;

- les ménages dont le chef est soit inactif soit chômeur.


Cette typologie fonctionnelle ne se fonde pas directement sur le montant des revenus perçus, mais sur l'origine sectorielle de ces revenus. Il s'agit donc d'une typologie opérationnelle pour la conduite de la politique économique, notamment en matière de distribution des revenus et de création d'emplois. Le tableau suivant présente la répartition des ménages selon la typologie dans l'échantillon de l'enquête emploi 2010.

Tableau 10

Distribution des différentes catégories de ménages
	
	Types de ménages

	%
	Public
	Privé  formel
	Privé informel
	Chômeur, Inactif
	Total

	Répartition des ménages
	9,4
	26,3
	50,8
	13,6
	100

	Répartition de la population (de 10 ans et plus)
	10,0
	24,9
	55,5
	9,6
	100


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. La répartition des ménages correspond à la répartition des emplois pour les seuls chefs de ménage. La répartition de la population de 10 ans et plus classe les individus suivant les mêmes critères de situation sur le marché du travail.

Les deux classes de ménages les plus nombreuses, sont celle dont le chef est employé dans le secteur privé formel (que nous qualifierons de "ménages formels") et celle dont le chef est employé dans le secteur informel (que nous qualifierons de "ménages informels"). Elles réunissent à elles deux les trois quarts des ménages. 


Si cette typologie présente l'avantage majeur de la simplicité, reste à en démontrer la pertinence. Les chapitres précédents ont montré que le secteur institutionnel était un bon indicateur synthétique de la structure du marché du travail. Constatée à l'échelle de l'ensemble des individus, cette propriété se vérifie sur la sous-population des chefs de ménages. En particulier, on retrouve la hiérarchie de qualité des emplois suivant le secteur institutionnel, organisée autour de deux pôles qui s'opposent fortement : les emplois publics et les emplois informels. 


C'est dans le secteur public que se concentrent les emplois les plus qualifiés, les mieux protégés (stabilité, contrat, prestations sociales) et les mieux rémunérés. A l'autre extrémité, les emplois informels apparaissent comme l'image en négatif du cliché précédent. Le secteur privé formel procure à ses membres des emplois proches de ceux du secteur public. Quant aux chefs de ménage chômeurs ou inactifs, leur premier point commun, c'est d'être dépourvu d'emploi. 


Ces différents modes d'insertion sur le marché du travail se traduisent par des différences sensibles des caractéristiques socio-démographiques des chefs de ménages. Ainsi, les chefs informels, chômeurs ou inactifs, montrent une plus grande "fragilité", avec une très forte proportion de femmes, et un niveau scolaire beaucoup plus faible. 


Si les chefs de ménage ont en moyenne 44 ans, cette moyenne cache une forte hétérogénéité entre les différentes classes. Les chefs privés formels sont plus jeunes contrairement à ceux de la catégorie inactifs/chômeurs. Dans cette catégorie inactifs/chômeurs, les premiers sont beaucoup plus âgés et les seconds plus jeunes que les autres. Ces différences d'âge entre chefs inactifs et chômeurs sont  révélatrices de l'existence de deux sous-ensembles de ménages que nous avons dû agréger pour des raisons de taille d'échantillon. Finalement, cette dernière classe de ménages doit plutôt être considérée comme un résidu, qui tire son unité de l'absence de revenu du chef de ménage. Malgré tout, ce problème est limité par le fait que le taux de chômage des chefs de ménages est très faible, et que par conséquent l'immense majorité d'entre eux est inactive.

Tableau 11

Principales caractéristiques des chefs de ménage par type de ménages

	
	Types de ménages

	
	Public
	Privé 

formel
	Privé informel
	Chômeur,

Inactif
	Ensemble

	Caractéristiques socio-démographiques
	
	
	
	
	

	Proportion de femmes                         (%)
	9,8
	10,4
	16,8
	38,3
	17,4

	Âge moyen                                     (années)
	46,0
	41,5
	42,2
	56,6
	44,3

	Nombre moyen d'années d'études    (années)
	11,2
	9,7
	7,0
	8,9
	8,4

	Caractéristiques des emplois
	
	
	
	
	

	Proportion de cadres                           (%)
	44,4
	16,8
	0,0
	0,0
	8,5

	Proportion d'actifs ayant un contrat     (%)
	98,5
	87,0
	18,1
	4,5
	45,8

	Revenus mensuels   (Ariary)
	
	
	
	
	

	Revenu dans l'emploi principal
	289 717
	22 259
	129 831
	10 344
	173 889


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs.


La forte polarisation des chefs de ménages en fonction du secteur institutionnel de l'emploi ne suffit pas à valider une typologie portant sur les ménages plutôt que sur les individus. L'extrême diversité des sources d'emplois et de revenus pourrait venir brouiller la carte des types de ménages dans leur mode d'insertion sur le marché du travail. Nous allons montrer qu'en fait, le secteur institutionnel de l'emploi principal du chef de ménage est un indicateur des types d'emplois occupés par les autres membres du ménage, marque d'une certaine forme de "reproduction" sociale.


En premier lieu, les membres secondaires des ménages réussissent d'autant mieux à s'insérer sur le marché du travail que le chef de ménage est dans une position favorable. Bénéficiant globalement d'un niveau d'éducation plus élevé, la main-d’œuvre familiale des "ménages publics" a sept fois plus de chance d'entrer dans le secteur public, et gagne en moyenne deux fois plus que celle issue des "ménages informels". Sans chercher à développer ici une interprétation détaillée des mécanismes à l’œuvre, on peut mentionner comme facteurs explicatifs, l'importance du contexte familial dans l'acquisition des connaissances, de longue date mise en évidence par les sociologues, ainsi que le poids des relations personnelles dans l'obtention d'un emploi sur le marché du travail.

Tableau 12

Principales caractéristiques des membres secondaires par type de ménages

	
	Types de ménages

	
	Public
	Privé 

formel
	Privé informel
	Chômeur,

Inactif
	Ensemble

	Caractéristiques des membres secondaires
	
	
	
	
	

	Nombre d'années d'études des conjoints
	9.7
	8.9
	7.0
	7.9
	7.9

	Nombre d'années d'études des enfants de  +15ans
	10.6
	10.4
	8.4
	9.8
	9.3

	Taux d'activité  des membres secondaires         (%)
	45,8
	48,8
	51,3
	50,3
	49,9

	Taux de chômage des membres secondaires      (%)
	9,9
	12,3
	7,3
	16,3
	9,9

	Taux de salarisation des membres secondaires  (%)
	36,3
	39,6
	27,3
	44,5
	33,1

	Revenu moyen des membres secondaires  (Ariary)
	    86 982   
	        88133   
	         42671   
	        92017   
	       63329   

	Répartition de la main-d’œuvre secondaire      (%)
	
	
	
	
	

	Secteur public
	11,0
	7,1
	3,0
	9,0
	5,5

	Secteur privé formel
	22,9
	31,8
	19,8
	34,8
	24,8

	Secteur informel
	66,1
	61,0
	77,2
	56,1
	69,7

	Total
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. Les membres secondaires du ménage sont tous ceux qui ne sont pas chef de ménage.


Il faut cependant se garder d'une vision trop mécaniste de la réussite professionnelle, comme l'atteste par exemple la constance des taux de chômage des membres secondaires par type de ménages.


Finalement, la typologie proposée permet de discriminer le revenu total des ménages, aussi bien en ce qui concerne son niveau que son origine. Or ces deux dimensions constituent des facteurs déterminants des modes de consommation.


Une fois additionnées toutes les sources de revenus d'activité (emplois du chef de ménage et des membres secondaires), la hiérarchie des montants de revenus mensuels moyens s'égrène logiquement de 435 966 Ariary pour les "ménages publics" à 131 717 Ariary pour les "ménages chômeurs/inactifs". Lorsqu'on tient compte de la taille différentielle des ménages, les revenus sont plus élevés dans les "ménages formels" (privés et publics), qu'on la mesure en nombre total d'individus ou en nombre d'unités de consommation.

Tableau 13

Revenus d'activité des ménages par unité de consommation
	
	Types de ménages

	en Ariary par mois
	Public
	Privé formel
	Privé informel
	Chômeur, Inactif
	Ensemble

	Revenu total moyen du ménage
	435 966   
	352 828   
	214 074   
	131 717   
	260 233   

	Taille moyenne du ménage
	5,2
	4,6
	5,1   
	 4,1   
	                  4,9   

	Revenu moyen par tête 
	75 924   
	             41 967   
	             31 810   
	            53 518   
	            83 567   

	Revenu moyen par unité de consommation
	91 770   
	52 896   
	36 124   
	65 520   
	99 302   


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. Echelle de consommation: 0,5 pour les individus de moins de 15 ans, 1 pour les autres.

De plus, le classement par secteur institutionnel révèle une très forte homogénéité des sources de revenu des ménages. près de 79% (resp. 87%) du revenu total des "ménages formels" (resp. "informels") provient du secteur formel (resp. informel). Seul les "ménages inactifs/chômeurs" montrent une plus grande diversité dans l'origine de leurs revenus, 22% étant tirés du secteur public, 41% du privé formel et 37% du privé informel.


Au niveau agrégé, il est intéressant de noter que 16,2% du revenu total des ménages de l’agglomération d’Antananarivo a été distribué par le secteur public, alors qu'il ne compte que pour 8% des emplois. Ce chiffre démontre l'importance de l'impact potentiel sur la demande finale, de mesures affectant la masse salariale du secteur public.

Tableau 14

Origine du revenu d'activité des ménages par type de ménages

	
	Types de ménages

	%

ORIGINE DU REVENU
	Public
	Privé

formel
	Privé informel
	Chômeur

Inactif
	Ensemble

	Secteur public
	71,4
	5,8
	3,2
	21,9
	16,2

	Secteur privé formel
	7,9
	78,1
	10,0
	40,9
	36,1

	Secteur informel
	20,7
	16,1
	86,8
	37,1
	47,8

	Total
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. Mode de lecture : 70,5% du revenu des ménages dont le chef travaille dans le secteur public provient du secteur public.
VII.- CARACTERISTIQUES DE L'HABITAT PAR TYPE DE MENAGES 


L’habitat constitue un élément de patrimoine des ménages. La qualité des maisons est un indicateur du bien être des ménages. Dans la Capitale, plus de 79% des ménages sont raccordés au réseau électrique, l’utilisation de charbon reste prépondérante et concerne plus de 80% des ménages. Le taux d’accès à l’eau reste faible : seulement 15% des ménages bénéficier de l’eau courante à domicile. Seulement 10% des ménages disposent d’aisance privative avec chasse d’eau.


Par ailleurs, le taux d’équipement des ménages est faible : moins de 12% possèdent une voiture, 21% un réfrigérateur, 40% une chaîne hi-fi, seulement 10% le téléphone fixe. Les seuls biens d’équipements qui connaissent une diffusion assez large sont les téléviseurs, présents dans 77% des foyers.
Les conditions d'habitation discriminent les catégories de ménages.

La comparaison des conditions d'habitation suivant la typologie de ménages présentée au chapitre précédent est une occasion d'en tester la validité. Le test est positif, dans la mesure où des différences significatives apparaissent. Les quatre classes de ménages se regroupent autour de deux pôles, les "ménages publics", "privés formels" et "inactifs/chômeurs" d'une part, et les "ménages informels" de l'autre, les premiers étant les mieux pourvus en éléments de confort du logement. Plus précisément, l'opposition entre "ménages publics" et "ménages informels" est très marquée. 

Tableau 15

Principaux éléments de confort de l'habitat discriminant les catégories de ménages
	
	Type de ménages

	%
	Public
	Privé 

Formel
	Privé informel
	Chômeur,

Inactif
	Ensemble

	ELEMENTS DISCRIMINANTS
	
	
	
	
	

	Murs en dur (ciment, pierre, etc.)
	67,6
	56,0
	49,4
	67,3
	55,6

	Accès à l’électricité
	               89,9   
	               88,0   
	             70,9   
	             87,6   
	             79,4   

	Eau avec robinet intérieur
	               19,5   
	               22,6   
	                 6,3   
	               27,6   
	               14,7   

	Aisance avec chasse d’eau individuelle 
	               13,1   
	               17,9   
	                 4,8   
	               12,4   
	               10,0   

	ELEMENTS PEU DISCRIMINANTS
	
	
	
	
	

	Type de logement : pièce
	  67,1   
	   75,0   
	           86,0   
	           74,7   
	               79,8   

	Combustibles utilisé : charbon
	               78,9   
	               79,2   
	               84,8   
	               74,9   
	               81,4   


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs.

Tableau 16

Principaux éléments d'équipement discriminant les catégories de ménages
	
	Types de ménages

	%
	Public
	Privé 

Formel
	Privé informel
	Chômeur,

Inactif
	Total

	ELEMENTS DISCRIMINANTS
	
	
	
	
	

	Poste téléviseur
	91,0
	86,6
	67,6
	83,7
	77,0

	Cuisinière à gaz ou électrique
	               35,3   
	             25,9   
	                8,0   
	             28,0   
	             17,9   

	Téléphone fixe (TELMA)
	             29,1   
	             14,1   
	                5,3   
	                9,6   
	             10,5   

	Maison à louer (en dehors de la maison d’habitation)
	             12,4   
	             12,5   
	                8,9   
	             21,8   
	             11,9   

	Ordinateur
	                    34,2   
	                 26,5   
	                   7,1   
	                 16,3   
	             16,0   

	ELEMENT PEU DISCRIMINANT
	
	
	
	
	

	Voiture
	18,5
	15,1
	8,0   
	11,6
	11,3


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs.


L'accès à un certain nombre de services publics de base comme l'électricité et l’eau courante à l’intérieur du logement différencie fortement les catégories de ménages. Par exemple, alors que 90% des "ménages publics" utilisent l'électricité comme principal mode d’éclairage, cette proportion tombe à 71% chez les "ménages informels". En ce qui concerne l'adduction d'eau, et les équipements dérivés (chasse d'eau privative), les premiers sont proportionnellement presque trois fois plus nombreux que les seconds à en bénéficier; même si en termes absolus, la part de bénéficiaires restent faible, puisque près de 20% des ménages "publics" sont raccordés.


Ces résultats tendent à prouver l'existence d'une véritable différenciation sociale des ménages, qui dépasse la simple hétérogénéité des niveaux de rémunération individuelle. En effet, l'existence de différences significatives de revenus du travail à un moment donné n'est pas a priori incompatible avec de faibles écarts des niveaux de "revenu permanent". D'une part, si les salaires enregistrés dans le secteur moderne sont régis par la législation du travail, tel n'est pas le cas dans le secteur informel, où les revenus du travail sont excessivement variables. D'autre part, la mobilité professionnelle au cours du cycle de vie, notamment  entre secteurs formel et informel, pourrait venir brouiller le profil du revenu individuel inter-temporel. Enfin, le ménage, pouvant présenter plusieurs personnes sur le marché du travail et dont le revenu est d'origine composite, est une autre source de compensation des inégalités individuelles. En fait, tous ces facteurs ne suffisent pas à égaliser les "revenus permanents", et sans doute encore moins les patrimoines, entre les quatre classes de ménages.


Par contre, le type de logement ne semble pas différencier les catégories de ménages. En effet, près de 80% des ménages occupent des  pièces, quel que soit le statut de leur chef. En moyenne le nombre de pièces occupés n’est que de 2,4  (salle d’eau et cuisine comprises). Même constatation, l’utilisation du charbon comme principaux combustible reste peu discriminant entre les quatre catégories de ménages.

Un accès à la propriété limité.

Si plus de 54,9% des ménages sont propriétaires de leur logement, seulement 41,0% détiennent un titre foncier. Cette proportion monte à 60% chez les "ménages inactifs/chômeurs". En moyenne, plus âgés, ces chefs de ménages jouissent plus souvent d’un titre foncier. La location est le mode dominant d'occupation de l'habitation, avec 31,9% des ménages. Globalement, les modalités d’accès au logement varient un peu en fonction du type de ménage. Les "ménages inactifs/chômeurs" sont les plus nombreux à être logés par l'employeur, même s’ils sont peu nombreux à bénéficier de cet avantage : 7,2%. Enfin, près de 8% des ménages sont logés par la famille ou des amis, cette situation marque à la fois de précarité et de solidarité étant plus fréquente chez les “ ménages chômeurs/inactifs» avec un peu moins de la proportion de l’ensemble : 6,1%.

Tableau 17

Mode d'occupation des logements par catégorie de ménages
	
	Types de ménages

	%
	Public
	Privé 

Formel
	Privé informel
	Chômeur,

Inactif
	Ensemble

	Propriété avec titre foncier
	56,0
	39,9
	33,7
	60,0
	41,0

	Propriété sans titre foncier
	5,2
	13,0
	17,8
	7,2
	13,9

	Location
	31,9
	37,3
	36,6
	19,1
	34,0

	Logé par la famille ou des amis
	3,5
	7,0
	9,2
	6,1
	7,7

	Logé par l'employeur
	3,4
	1,1
	0,8
	7,2
	2,0

	Autre mode d’occupation
	0,0
	1,6
	1,9
	0,5
	1,5

	TOTAL
	100
	100
	100
	100
	100


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs.

VIII.- TRAJECTOIRES ET PERSPECTIVES
L’enquête Emploi permet d’aller au-delà de l’identification de la structure actuelle du marché du travail, aussi bien dans un sens rétrospectif que prospectif. En particulier, elle donne des éléments pour quantifier les caractéristiques de la mobilité sociale intergénérationnelle, ainsi que le degré d’adéquation entre emplois exercés et types d’emplois désirés. Nous ne ferons qu’effleurer ici ces deux thématiques, qui feront l’objet de publications ultérieures plus détaillées, exploitant de façon plus exhaustive les potentialités des données recueillies.

La mobilité sociale entre générations.
La question de la mobilité entre générations se situe au cœur de la problématique économique et sociale, puisque c’est à travers elle que l’on peut juger de l’efficacité réelle d’un des principes fondateurs des sociétés modernes : celui de l’égalité des chances et de la méritocratie. Malheureusement, cette question, qui fait l’objet d’une abondante littérature dans les pays développés, est fort peu documentée dans les pays en développement, où l’analyse des problèmes de court terme prime trop largement.

En interrogeant sur leur père l’ensemble des individus de 15 ans et plus présents dans l’enquête emploi, nous disposons d’éléments de réponse à cette question de la dynamique sociale. Nous aborderons ici cette question en traitant de deux points principaux : l’éducation et l’emploi.

La mobilité scolaire

Dans le chapitre 1, nous avons mis en évidence la montée des taux d’éducation au cours du temps (voir graphique 2). Le tableau 18 confirme effort consenti aussi bien par les ménages que par les autorités en matière de scolarisation, en élargissant le diagnostic précédant sur une plus longue période, puisque certains pères sont nés à la fin du siècle dernier. Ainsi, les habitants de la capitale jouissent en moyenne de plus de deux ans d’éducation supplémentaire que leur père. Ce résultat concerne aussi bien les fils que les filles, qui sont dotées d’un bagage scolaire bien supérieur à celui de leur père. 

Tableau 18

Nombre moyen d’années d’études du père et de ses enfants selon la génération et le sexe

	Age des enfants
	Père
	Fils
	Père
	Fille
	Père
	Enfant

	15-29 ans
	7,6
	8,8
	7,1
	8,4
	7,3
	8,6

	30-44 ans
	5,3
	8,8
	5,6
	8,2
	5,5
	8,5

	45-59 ans
	5,4
	9,7
	5,0
	8,4
	5,2
	9,0

	60 ans et plus
	4,1
	7,8
	3,9
	6,4
	4,0
	7,1

	Ensemble
	6,3
	8,9
	6,1
	8,2
	6,2
	8,5


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. Le nombre d’années d’étude correspond au nombre d’années théoriques nécessaires pour atteindre la dernière classe fréquentée.

Ce processus est d’autant plus important qu’on se déplace vers les générations les plus jeunes. Ainsi, si l’on exclut la classe d’âge 15-29 ans, dont une partie fréquente encore l’école, l’écart le plus fort est enregistré pour les 45-59 ans, qui ont fait près de 4 ans d’études supplémentaires par rapport à leur père, 3 ans de plus pour les 30-44 ans, et va en décroissant pour ceux âgés de 60 ans et plus, mais l’écart est toujours supérieur à deux ans.

Non seulement le niveau scolaire moyen a monté, mais cette amélioration est générale. En effet, plus de 86% des tananariviens sont plus éduqués que leur père. Ce chiffre atteint même 69% pour les plus de 24 ans (pour lesquels la scolarisation est terminée), dont 71% chez les hommes et 66% pour les femmes. 

De plus, l’élévation du niveau scolaire a profité avant tout à ceux dont le patrimoine scolaire familial était le plus faible, réduisant par là les inégalités en matière d’éducation. Ainsi, les personnes dont le père n’a pas terminé le niveau primaire ont effectué en moyenne 6 années d’études de plus que leur géniteur. Par contre, la différence n’est que d’une année pour ceux dont le père a atteint le cycle secondaire.

Ce phénomène de mobilité scolaire ascendante est encore plus marqué chez les migrants que chez les natifs. Ceci renvoie à deux séries de facteurs. D’une part, le niveau scolaire des parents de migrants est en moyenne aussi élevé que celui de leurs homologues de la Capitale. D’autre part, une partie des migrants sont justement venus à Antananarivo pour poursuivre des études qu’il ne leur serait possible d’entreprendre dans leur lieu de résidence antérieur, faute d’infrastructure ou encore obtenir des postes d’encadrement plus nombreux en ville.

Cependant, si les inégalités d’accès à l’école se sont sensiblement réduites, elles restent encore très prononcées. En effet, les personnes dont le père n’a pas été à l’école ou n’a suivi que le cycle primaire ont environ cinq fois moins de chance d’atteindre l’université que si leur père avait fréquenté un collège ou un lycée. Cette probabilité est même vingt fois plus faible lorsqu’on les compare à ceux dont le père a été à l’université. Alors que les premiers ont effectué un cursus scolaire de 7 années réussies, ces derniers atteignent presque treize ans, soit l’équivalent de la première année universitaire.

Tableau 19

Table de mobilité scolaire
	
	Enfant
	Au - autant 

que leur père
	Nombre d’années

 en plus

	Père
	Pas d’école
	Primaire
	Secondaire
	Universitaire
	Total
	
	

	Pas d’école
	3,3
	45,5
	47,9
	3,3
	100
	100
	6,2

	Primaire
	4,2
	40,7
	52,3
	2,8
	100
	95,8
	2,8

	Secondaire
	0,2
	10,7
	74,1
	15,1
	100
	89,1
	-0,1

	Universitaire
	0,0
	0,6
	58,0
	41,3
	100
	41,3
	-3,0

	Total
	2,0
	23,9
	61,6
	12,5
	100
	86,6
	1,1


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. La colonne “ au - moins autant que leur père ” correspond au % de jeunes de 15 à 24 ans qui ont effectué un nombre d’année d’études supérieur ou égal à celui de leur père. L’amélioration du niveau d’étude d’une génération à l’autre est sous-estimée car un certain nombre de jeunes n’ont pas encore terminé leur scolarité.

La mobilité professionnelle
L’étude de la mobilité sociale consiste à quantifier et comprendre les mécanismes de transmission du statut social d’une génération à la suivante. Elle se fonde sur l’analyse des tables de mobilité sociale. Mais celle-ci est rendue particulièrement complexe dans les pays en développement de par la présence massive d’une main-d’œuvre non salariée très hétérogène. Ce problème se pose avec beaucoup moins d’acuité dans les pays développés, où la hiérarchie sociale recoupe largement la hiérarchie salariale, la composante non salariale y étant très minoritaire (on parle de “ sociétés salariales ”).

Si l’on compare le type de branches dans lesquelles exercent les actifs occupés d’aujourd’hui avec celles où travaillait leur père,  on observe une déformation importante de la structure productive, de l’agriculture au profit de l’industrie et accessoirement des activités commerciales. Alors que 24,3% des pères étaient agriculteurs, ils ne sont plus que 5,5% chez leurs enfants. A l’inverse, la proportion d’emplois industriels a augmenté, de 16,2% chez les pères à 23,0% chez leurs enfants. La dynamique migratoire a bien sûr accentué ce phénomène.


Evidemment, il existe une certaine propension des enfants à exercer dans la même branche que leur père, mais le processus de rétention est globalement assez faible. Ils ne sont que 36% dans ce cas. Encore ce chiffre est-il surestimé dans la mesure où nous ne distinguons que quatre branches (agriculture, industrie, commerce, service), sans tenir compte des changements possibles à l’intérieur de chacun des quatre secteurs agrégés. Ainsi, un fils de fonctionnaire qui est devenu réparateur de voiture sera classé comme “ immobile ”. Il semble d’ailleurs que la fluidité ait tendance à s’accroître légèrement, le taux “ d’immobilité ” croissant avec l’âge. 

Un enfant de commerçant a un peu plus de chance de rester commerçant que ceux dont le père était un agriculteur, mais plus des trois-quarts travaillent en dehors du commerce. Ce phénomène est encore plus marqué chez les enfants d’agriculteurs, qui ont une propension trois à huit fois plus forte que les autres à être employé dans le secteur primaire, mais qui ne sont que 14% dans ce cas de figure. Ce résultat tend à prouver qu’il n’existe pas encore à Madagascar une “ culture professionnelle ” très prononcée qui amènerait les familles à se spécialiser dans certaines branches, et où les enfants jouiraient d’avantages comparatifs pour occuper les emplois qui y sont créés.

Tableau 20

Table de mobilité intergénérationnelle suivant la branche d’activité
	
	Branche d’activité

	Branche du père
	Agriculture
	Industrie
	Commerce
	Service
	Total

	Agriculture
	13,4
	19,7
	27,1
	39,8
	100

	Industrie
	3,9
	30,6
	22,9
	42,7
	100

	Commerce
	2,4
	20,3
	30,7
	46,6
	100

	Service
	2,7
	24,0
	20,6
	52,8
	100

	Ensemble
	5,4
	23,3
	24,4
	46,8
	100


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. Le tableau porte sur les actifs occupés de plus de 15 ans dont on connaît la branche d’activité du père (lorsque que la personne avait elle-même 15 ans) , soit 685 000 personnes.
C’est en fait à un autre niveau que les mécanismes de la reproduction sont à l’œuvre : celui de la catégorie socioprofessionnelle ou du secteur institutionnel. Ainsi, 37% des fils de cadres supérieurs de plus de 30 ans (
) sont eux-mêmes des cadres, mais la probabilité pour qu’un fils d’ouvrier ou d’employé non qualifié devienne cadre n’est que de 5,6%. A contrario, plus de 21% des fils de manœuvre le sont restés, mais seulement 7% des fils de cadres le sont devenus.

De la même manière, environ 18% des enfants de fonctionnaire sont aussi fonctionnaires, tandis que seulement 7% de ceux dont le père travaillait dans le secteur privé ont intégré l’administration. De plus, 47% des fonctionnaires (dont on connaît l’emploi du père) sont issus d’une famille de fonctionnaire.

Tableau 21

Table de mobilité inter-générationnelle suivant la catégorie socioprofessionnelle (CSP)
	
	CSP 

	CSP du père
	Cadre
	Employé, ouvrier qualifié
	Salarié non qualifié
	Non salarié
	Total

	Cadre
	36,9
	18,9
	7,1
	37,1
	100

	Employé, ouvrier qualifié
	11,5
	28,9
	10,9
	48,8
	100

	Salarié non qualifié
	5,6
	18,4
	20,6
	55,5
	100

	Non salarié
	5,8
	14,8
	12,6
	66,8
	100

	Ensemble
	9,6
	19,4
	13,1
	57,9
	100


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. Le tableau porte sur les actifs occupés de plus de 15 ans dont on connaît la CSP du père (lorsque que la personne avait elle-même 15 ans), soit 685 000 personnes.
Tout ceci montre qu’il existe des effets d’hystérésis tendant à reproduire les inégalités sociales, qui ne transitent que partiellement par la transmission du patrimoine scolaire au sein de la famille. Si l’investissement scolaire constitue un facteur central de la réussite sociale et professionnelle, d’autres éléments beaucoup moins justiciables de l’égalité des chances (accès à l’information, capital social et économique) viennent pervertir la logique méritocratique.

En conclusion et comme toujours en matière de mobilité sociale, les résultats sont ambigus. D’une part, la société malgache donne l’opportunité d’une mobilité sociale ascendante aux plus défavorisés, l’école jouant un rôle central dans ce processus. Mais parallèlement, tous ne sont pas à armes égales pour acquérir une position sociale valorisante. Ceux qui sont issus de familles dotées d’un fort capital économique, culturel ou social  bénéficient d’une rente de situation qui n’est que très partiellement corrigée par l’effort individuel consenti par les plus dynamiques, que ce soit à l’école ou en dehors. Seule la comparaison dans le temps permettra de savoir si, en termes relatifs, la mobilité sociale a tendance à s’accroître ou au contraire à se figer. 

Les résultats obtenus ici sont d’autant plus brouillés du fait de l’existence structurelle d’une importante composante de la population active exerçant des activités non salariales, dont il est difficile d’apprécier la “ valeur sociale ”, et que l’on mêle effet conjoncturel et effet de cycle de vie. En effet, il conviendrait de contrôler les résultats de la mobilité professionnelle au cours de la vie active, et comparer la position des parents et celle des enfants au même âge. 

En second lieu, la dynamique de crise du marché du travail depuis le milieu des années 80, caractérisée par le blocage du processus de salarisation (gel des recrutements dans la fonction publique, faiblesse des embauches dans le secteur privé formel), tend à rejeter une part de plus en plus importante des jeunes entrants sur le marché du travail dans le secteur informel, où seule une petite minorité réussit à obtenir une position sociale plus valorisante que celle de son père.

Le type d’emplois désirés par les jeunes générations.
Le degré de satisfaction des actifs occupés à l’emploi qu’ils exercent ou le type d’emplois recherchés par les inactifs ou les chômeurs qui veulent s’insérer sur le marché du travail mérite une attention particulière, compte tenu de l’importance fondamentale des anticipations des agents sur la dynamique économique globale. Plus spécifiquement, la nature des désajustements entre emplois proposés et emplois désirés donne une mesure des rigidités potentielles sur le marché du travail, pouvant jouer sur le taux d’activité, le chômage ou les rémunérations. Nous centrerons nos analyses sur les jeunes de 15 à 24 ans, dans la mesure où cette génération constitue le gros bataillon de ceux qui viennent ou vont entrer sur le marché du travail au cours des toutes prochaines années.

L’agglomération d’Antananarivo compte 299 000 jeunes de 15 ans à 24 ans, dont 202 500 sont inactifs, 175 500 exercent un emploi et 24 700 sont au chômage. Ils sont donc particulièrement vulnérables au chômage, puisque leur taux de chômage atteint 14%.

Chez ceux qui ont un emploi, le tiers se déclarent satisfaits du poste qu’ils occupent et n’en rechercheront pas dans un avenir proche. Mais en contrepartie, les deux-tiers restants désirent obtenir un nouvel emploi en changeant d’entreprise. Seule une minorité compte sur des mécanismes de promotion interne au sein de l’établissement où ils travaillent actuellement.

Le fort niveau d’insatisfaction à l’emploi exercé décroît avec l’âge, puisqu’il passe de 57% chez les jeunes de 20 à 24 ans, à 21% pour les 45-49 ans et 4% pour ceux qui ont 60 ans ou plus. Ces variations seraient encore plus marquées si l’on tenait compte du chômage, qui lui aussi est une fonction décroissante de l’âge. Ce phénomène doit être interprété comme la conjonction de deux facteurs. D’une part, il faut y voir l’effet “ normal ” du cycle de vie, où l’expérience professionnelle et l’ancienneté dans l’emploi doivent permettre aux jeunes d’accéder à des emplois de meilleure qualité. Mais d’autre part, on ne peut exclure le fait que la conjoncture déprimée du marché du travail bloque l’accession des jeunes à des emplois correspondant à leur qualification.

Evidemment, le taux de satisfaction des jeunes à leur emploi actuel dépend directement du type de poste qu’ils occupent, du secteur d’activité et des gratifications qu’il procure. Ce sont les jeunes du secteur informel qui sont les plus nombreux en termes de proportion à rechercher un autre emploi. La majorité d’entre eux, 68%, veulent changer d’entreprise. Par contre, près de 7 jeunes employés sur 10 de l’administration publique, souhaitent le contraire et désirent garder leur emploi actuel, tandis que 13% autres souhaitent plutôt un changement de poste à travers une promotion. Ainsi, face au processus de désengagement de l’Etat du secteur productif, et surtout du spectre de la compression de personnel qui peut en découler, pour les jeunes de l’administration publique leur premier souci c’est de conserver l’emploi actuel. Le souci pour la promotion est pour l’instant relégué au second plan, et peu nombreux sont ceux qui manifestent une volonté de changer d’entreprise. Ceci veut dire que rares sont les jeunes de l’administration publique qui s’apprêtent déjà à l’éventualité d’un licenciement.

Le niveau d’insatisfaction dépend aussi des rémunérations perçues. Ainsi, les jeunes, qui ne veulent pas changer d’emploi, touchent en moyenne 66 000 Ar par mois, alors que ceux qui souhaitent exercer dans une autre entreprise ne gagnent que 23 000 Ar. Ceux qui aspirent à une promotion, sans doute beaucoup plus attachés à leur entreprise, perçoivent 77 600 Ar.

Lorsqu’on interroge les jeunes sur leurs projets professionnels, on note un désajustement très élevé entre leurs préférences et les opportunités réelles d’emplois. Le secteur public (administration et entreprises publiques), qui n’a créé que 5,7% des postes au cours de l’année écoulée, attire encore 33% des souhaits des jeunes. Parallèlement, le secteur informel, principal pourvoyeur d’emplois avec 67%, n’attire que 26% de ces derniers.

L’analyse en termes de catégories socioprofessionnelles confirme “ l’irréalisme ” des jeunes. Un jeune sur trois aspire à être cadre, contre seulement 6% de postes offerts par le marché ; 30% comme ouvriers ou employés qualifiés qui ne représentent que 15% des opportunités d’emplois. Les emplois de manœuvres ou de travailleurs non salariés (qu’ils soient à leur propre compte ou aides familiaux), que les jeunes semblent bouder, puisque seulement 32% les appellent de leurs vœux, constituent pourtant 74% des emplois ouverts en 2010.

Malgré tout, ces résultats montrent que les nouvelles générations vont au devant de sévères désillusions, qui, si elles ne sont pas corrigées, sont porteuses de tensions sociales majeures. Ces ajustements doivent prendre deux directions. D’une part, il convient de faire comprendre aux jeunes que le salariat n’est pas l’horizon indépassable d’une trajectoire professionnelle réussie, et que le lien entre formation universitaire et emploi public est définitivement révolu. De ce point de vue l’école devrait les préparer à envisager l’éventualité de se mettre à leur compte, en orientant plus le cursus vers la formation professionnelle, afin qu’ils puissent le faire dans les meilleures conditions possibles. 

D’autre part, il est nécessaire de remettre en question le mode actuel de gestion des emplois formels, plus particulièrement dans le secteur public, dont les jeunes sont injustement exclus par la politique indifférenciée de gel des embauches. Un mode plus équitable de partage de ce type d’emplois doit être promu, en favorisant par exemple les départs volontaires ou les retraites anticipées au profit des jeunes générations plus diplômées et motivées.

Tableau 22

Emploi désiré par les jeunes et création d’emploi
	
	Secteur institutionnel 

	
	Administration
	Entreprise publique
	Secteur privé formel
	Secteur informel
	Total

	Emplois désirés par les jeunes
	33,0
	4,1
	36,8
	26,1
	100

	Emplois créés en 2010
	5,7
	0,9
	26,8
	66,6
	100

	
	Catégorie socioprofessionnelle

	
	  Cadre sup
	Cadre moy
	Ouv.qual
	Ouv.non qual
	Manoeuv
	Patron
	Autre non sal.
	Total

	Emplois désirés par les jeunes
	21,3
	11,8
	30,1
	4,2
	6,6
	6,0
	20,0
	100

	Emplois créés en 2010
	1,4
	4,2
	15,3
	5,0
	11,9
	4,6
	57,7
	100


Source : INSTAT/DSM, Enquête emploi 2010, nos propres calculs. Les “ jeunes ” sont les personnes âgés de 15 à 24 ans qui désirent s’insérer sur le marché du travail ou changer d’emploi. 
IX.- DYNAMIQUE DU MARCHE DU TRAVAIL ENTRE 2006 ET 2010

En quatre an, la population des ménages ordinaires de l'agglomération d'Antananarivo est passée de 1 524 000 personnes à 1 765 000 personnes, soit un taux de croissance annuelle de 3,7%. Cette croissance s'explique par un phénomène de densification de l'habitat urbain, dans la mesure où les limites géographiques de l'agglomération n'ont pas changé entre les deux années. 


Le même mouvement affecte Antananarivo Renivohitra, dont la population que l'on estimait à 1 231 000 personnes en 2006, est de 1 387 000 en 2010. La croissance démographique de la capitale administrative est nettement inférieure à celle de sa périphérie (resp. 3,0% et 6,5%). Ce qui met en evidence un certain niveau de saturation de la capitale favorisant la forte extension demographique et économique de la ville d’Antananarivo. 
La dynamique de l’activité entre 2006 et 2010

Entre 2006 et 2010, la population potentiellement active (individus âgés de 10 ans et plus), s’est accrue de 3,9% par an en moyenne, en passant de 1 135 500 à 1 324 700 personnes. Dans le même temps, la population active a augmenté au rythme annuel moyen de 4,5%, de 670 800 à 800 400 personnes. Par rapport en 2006, on observe une légère hausse du taux d’activité, de 59,1% à 60,4%. Cette situation est un peu différente de ce qui s’est passé entre 2001 et 2002, pendant la crise, aucours delaquelle le taux d’activité avait connu une baisse de près de 2 points. 

Selon l’âge, cette hausse est très importante chez les jeunes de 20 ans à 35 ans aussi bien homme que femme et chez les femmes de 40 à 50 ans. Entre 2006 et 2010, le taux d’activité passe de 60,7% à 64,5% pour les 20 à 24 ans, de 80,9% à 86,2% pour les 25 à 29 ans et 88,3% à 90,1% pour les 30 à 34 ans. Ceci dénote l’arrivée relativement plus importante des jeunes qui sortent du système scolaire pour se mettre sur le marché du travail. Ce qui pourrait être problématique si le marché du travail n’arrive pas à créer plus d’emploi pour résorber tous ces nouveaux vénus. En ce qui concerne la mise au travail des enfants, on observe un recul de -1,7 point de pourcentage pour la tranche d’âge 15 à 19 ans. Par contre pour les moins de 15 ans, le taux d’activité est passé de 4,4% à 6,5% de 2006 et 2010. 


Parallèlement à cela, la part des travailleurs découragés parmi les inactifs a fortement chuté entre 2006 et 2010. Ils étaient 189 000 en 2006 et sont 120 000 en 2010, soit respectivement 40,9% et 32,9% des inactifs. La proportion des travailleurs découragés parmi tous les actifs, est à son niveau le plus bas depuis 1995.
La hausse du taux d’activité et la diminution du nombre de travailleurs découragés sont des phénomènes inverses de ceux qui se sont produits pendant la crise de 2002 et peuvent s’expliquer par deux raisons principales. La persistance de la situation de crise pendant une periode relativement longue, comparée à la crise 2002, conjuguée à la cherté de la vie conduit à la difficulté actuelle de rester dans un statut de chômeur déguisé. Par ailleurs, le système de production n’a pas subi de blocus total et brusque comme en 2002, ce qui n’a pas conduit au durcissement de la barrière à l’entrée sur le marché du travail et a défavorisé le repli sur soi et le retrait involontaire de ce marché.
Tableau 23

Evolution du taux d’activité 2001-2010

	Année
	Population potentiellement active
	Population active
	Taux d’activité

(%)
	Travailleurs découragés

	
	
	
	
	Nombre
	% des inactifs

	2001
	947 000
	565 500
	59,7
	135 500
	35,5

	2002
	1 006 000
	581 000
	57,8
	166 000
	39,1

	2004
	1 110 000
	638 000
	57,5
	138 500
	29,3

	2006
	1 135 000
	670 800
	59,1
	189 000
	40,9

	2010
	1 324 700
	800 400
	60,4
	120 000
	32,9


Source : Enquêtes 1-2-3, phase 1 « Emploi », 2001-2010, INSTAT/DIAL, nos propres calculs 

Dynamique du chômage entre 2006 et 2010

En 2010, le marché du travail dans l’agglomération d’Antananarivo présente une image très sombre mais moins chaotique que ce qui était observée lors la crise de 2002. On a dénombré un peu moins de 20 000 chômeurs de plus par rapport en 2006. Mais la meilleure façon d’apprécier l’importance du nombre de chômeurs consiste à le relativiser avec la taille de la population active, aussi obtient-on le taux de chômage de 6,8%, le plus important depuis 1995 apres le 7,5% enregistré en 2002. La crise socio économique affecte de plein fouet l’emploi. L’examen des autres indicateurs liés au chômage semble corroborer avec cette affirmation.


Entre 2006 et 2010, la proportion du chômage de longue durée passe de 60,4% à 45,7%. Cette baisse de l’importance relative du chômage de longue durée indique l’apparition des récents chômeurs sur le marché du travail. Cette baisse touche largement les hommes chez les primo-demandeurs avec une baisse de -20,5 points de pourcentage. Par contre chez les anciens occupés, la baisse touche plutôt les femmes avec -22,0 points de baisse. Ce dernier fait peut être mis en relation avec la fermeture récente de certains nombre d’entreprises franches due à la crise socio économique.


L’apparition récente des nouveaux chômeurs sur le marché du travail entre 2006 et 2010 s’observe aussi à travers la baisse de la durée moyenne du chômage. Comme suite logique de la baisse du chômage de longue durée, la durée moyenne du chômage est tombée à 11,4 mois en 2010 contre 23,1 mois en 2006. Ainsi, la durée moyenne de chômage est moins d’un an pour 2010 et comparé à la période de collecte de l’enquête, ceci confirme encore plus l’apport significatif de la crise socio économique à l’accroissement du chômage.


En termes d’effectif, l’accroissement du chômage en 2010 par rapport à 2006 touche autant les primo-demandeurs que les anciens occupés. On compte 9 900 chômeurs de plus pour les primo-demandeurs et 9 300 de plus pour les anciens occupés. On constate que l’effet de la situation de crise semble être beaucoup plus profond. En effet, les chiffres indiquent que non seulement, il n’y a pas eu création d’emplois mais la crise a engendré des pertes d’emplois importantes.


Par rapport à 2006, le chômage a touché largement les jeunes en 2010. L’âge moyen des chômeurs a légèrement baissé en passant de 28,1 ans à 27,8 ans. D’autre part, pour les jeunes de 20 à 24 ans, le taux de chômage s’est accru de 6,6 points de pourcentage. L’accroissement est respectivement de 1,8 et 2,9 points de pourcentage pour les jeunes 25 à 29 ans et les 30 à 34 ans. Cela touche aussi bien les jeunes hommes que les jeunes femmes. La crise semble donc peser plus pour les jeunes.


Enfin, par rapport à 2006, l’évolution de la revendication salariale des chômeurs semble être raisonnable. En effet, en termes réel, le taux d’accroissement du salaire de réservation moyen des chômeurs est seulement de 7,9%. Cet accroissement pourrait d’ailleurs, être expliqué par le fait que par rapport à 2006, le niveau d’étude moyen des chômeurs est actuellement beaucoup plus élevé (9,9 ans contre 8,1 ans en 2006 et même 10,4 ans contre 8,4 ans en 2006 pour les primo-demandeurs).

Tableau 24 
Dynamique du chômage  2001-2010

	
	2001
	2002
	2004
	2006
	2010

	Nombre de chômeurs

Taux de chômage (%)

Chômage de longue durée (%)

Durée moyenne du chômage (en mois)

Proportion des primo-demandeurs

Salaire de réservation (en Ariary)

(rapport au salaire minimum)

Age moyen des chômeurs (années)

Niveau d’études moyen (années)

Proportion des femmes (%)
	25 500

4,4

50,4

16,0

42,7

57 000

(1,6)

26,6

7,8

41,3
	43 000

7,5

37,5

13,9

32,8

69 000

(1,9)

23,3

7,6

47,8
	33 000

5,2

42,8

15,5

30,0

72 000

(1,6)

29,4

8,2

47,2
	34 800

5,2

60,4

23,1

28,4

91 100

(1,9)

28,1

8,1

54,0
	54 000

6,8

45,7

11,4

36,7

137 500

(2,0)

27,8

9,9

50,0


Source : Enquêtes 1-2-3, phase 1 « Emploi », 2001-2010, INSTAT/DIAL, nos propres calculs 

Dynamique des emplois entre 2006 et 2010

Globalement, la création nette d’emplois suit un rythme un peu moins soutenu. En quatre ans, entre 2006 et 2010, moins de 110 000 emplois supplémentaires ont pu être créés : la population active occupée de la capitale est passée de  636 000 à 746 000 personnes, soit un taux de croissance annuelle moyen de +4,1%. A titre de comparaison, entre 2002 et 2004, plus de 62 000 emplois ont été créés, soit un taux de croissance de annuel moyen de 6,0%. Mais, compte tenu de la crise politico-économique que le pays a traversé, cela peut être considéré comme une performance. Toutefois, il faut retenir que les différents secteurs institutionnels ont connu des situations diverses en matière d’impact de la crise. Certains présentent plus de séquelles, l’augmentation du nombre total d’emplois est dû à une capacité d’absorption d’autres secteurs.

Le taux de salarisation dans l’agglomération d’Antananarivo est en baisse de près de 7 points en quatre ans car il a été de 51,4% en 2006, ce qui dénote déjà une montée du travail à compte propre et de l’activité dans le secteur informel.

Le secteur privé formel est le plus touché par la crise. Par rapport à 2006, ce secteur a perdu près de 9000 emplois. En termes de structure, la proportion des emplois générés par ce secteur est passé de 31% en 2006 à 25% en 2010. Cette régression a été accompagnée d’une recomposition de la structure par branche. La répartition suivant les quatre branches suivantes, à savoir, l’industrie, le commerce, le secteur primaire, les services aux ménages et les autres services, montre que la proportion des emplois industriels est en nette baisse de plus de 6 points, si une comparaison est faite avec la situation de l’année 2006. Ce résultat, conjugué avec le recul de l’emploi total généré par le secteur privé formel, confirme bien que l’impact de la crise a été beaucoup plus important sur l’industrie formelle.

La plus forte régression de l’emploi total est observée au niveau des entreprises franches. Avec une baisse de près du tiers de son effectif total par rapport à la situation de 2006, soit près de 16 000 emplois, le régime franc, qui est aussi considéré comme le fleuron du secteur industriel, voit son poids dans l’emploi total réduit de moitié entre 2006 et 2010 passant de 8% à 5%. Avec la crise politique, les entreprises franches ont été donc celles qui sont les plus affectées. 
Après la lente décolonisation du marché du travail amorcée juste après la crise de 2002, que le secteur informel a connu au point de ne plus représenté que 58% des emplois total dans l’agglomération d’Antananarivo en 2006, le secteur a observé un regain d’importance due à la crise 2009. Sa part dans l’emploi a gagné plus de 7 points entre 2006 et 2010 pour atteindre un niveau de 65,1% jamais atteint depuis 1995. Cette hausse de la part du secteur informel est la conjugaison de deux faits ; une baisse de l’effectif dans le secteur formel en général, et dans le privé formel en particulier, puis une augmentation du nombre d’emploi généré par le secteur informel. Entre 2006 et janvier 2010, on estime à près de 117 000 le nombre d’emplois supplémentaires créés dans le secteur informel, ce qui correspond à une hausse annuelle moyenne de 7% du nombre d’emploi généré par ce secteur.

La politique du désengagement de l’Etat et la réforme de l’administration publique limitent la création d’emploi dans ce secteur. Si seulement 1000 emplois supplémentaires sont créés dans l’administration publique, le nombre d’emplois dans les entreprises publiques est pratiquement stable aucours de ces quatre dernières années. Le poids du secteur public recule de 1 points entre 2006 et 2010 passant de 8,8% à 7,8% de l’ensemble des emplois créés.

Tableau 25

Evolution de la structure des emplois par secteur institutionnel 2001-2010
	Secteur institutionnel
	2001
	2002
	2004
	2006
	2010

	
	Effectif
	 %
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Administration publique
	44 100
	8,2
	45 400
	8,4
	49 900
	8,3
	48 500
	7,6
	49 800
	6,7

	Entreprises publiques
	13 500
	2,5
	15 100
	2,8
	13 200
	2,2
	8 000
	1,2
	8 200
	1,1

	Entreprises privées formelles
	187 400
	34,7
	143 700
	26,7
	181 300
	30,0
	200 000
	31,5
	191 900
	25,7

	- dont zones franches
	54 800
	10,1
	21 600
	4,0
	54 200
	9,0
	51 200
	8,1
	35 600
	4,8

	Entreprises informelles
	287 300
	53,1
	321 700
	59,8
	353 200
	58,4
	368 700
	58,0
	485 500
	65,1

	Entreprises associatives
	7 900
	1,5
	11 800
	2,3
	6 800
	1,1
	10 800
	1,7
	10 800
	1,4

	Total
	540 200
	100
	537 700
	100
	604 400
	100
	636 000
	100
	746 300
	100


Source : Enquêtes 1-2-3, phase 1 « Emploi », 2001-2010, INSTAT/DIAL, nos propres calculs 

Tableau 26

Evolution des caractéristiques des actifs occupés 2001-2010
	Année
	Age moyen

(en année)
	Niveau d’étude

(en année)
	Ancienneté dans l’emploi

(en année)
	Pourcentage des femmes

(%)

	2001
	34,9
	7,9
	6,6
	47,3

	2002
	36,3
	8,0
	7,2
	46,4

	2004
	36,9
	8,0
	6,8
	48,1

	2006
	35,5
	8,0
	7,1
	47,0

	2010
	36,1
	8,1
	7,5
	48,5


Source : Enquêtes 1-2-3, phase 1 « Emploi », 2001-2010, INSTAT/DIAL, nos propres calculs 

Dynamique des revenus du travail entre 2006 et 2010

La question qu’on peut se poser est comment a évolué le revenu d’activité après le marasme économique engendré par la crise politique ? En théorie, deux phénomènes différents peuvent expliquer une baisse du revenu. La première pression à la baisse viendrait d’une augmentation de l’offre de travail comme le montrent la montée du chômage au sens du BIT et le recul dans la population inactive du chômage déguisé, ou la proportion des travailleurs découragés. L’offre et la demande de travail s’ajustant par le salaire, on s’attend donc à une baisse du revenu nominal après la crise. La seconde pression à la baisse du revenu proviendrait d’un recul de la demande globale. Celle-ci est surtout valable pour l'activité dans le secteur informel.
L’analyse de l’évolution des revenus d’activités montre une fois encore les difficultés traversées par le marché du travail à cause de la crise.  Les travailleurs ont connu une perte de leur pouvoir d’achat, puisque, en terme réel, la rémunération mensuelle moyenne du travail a diminué annuellement que de -3,8% entre 2006 et 2010. Les bas salaires sont beaucoup plus perdants, puisque le revenu réel médian a même baissé de -6,2% par an entre 2006 et 2010. 


Du côté de l’administration, le pouvoir d’achat des fonctionnaires a diminué avec un rythme annuel moyen de -0,9% en moyenne. Avec une structure des emplois pratiquement inchangée et la hausse annuelle moyenne du salaire réel médian de plus de -1,6%, les catégories des employés les moins rémunérés ont senti une perte de pouvoir d’achat beaucoup plus amère. 

Dans les entreprises publiques, on a trouvé des pertes de pouvoir d’achat largemet plus élevés atteignant -6,1% par an. De plus, conformement à la dynamique enregistrée dans la fonction publique, les bas salaires sont les plus affectés. Le salaire médian réel a chuté plus de -12,2%.


Les employés du secteur privé formel n’ont pas pu s’échapper de l’impact de la crise. Ils ont connu une perte de leur pouvoir d’achat. En moyenne, la baisse annuelle moyenne de leurs revenus réels est de -0,9% entre 2006-2010. Par contre, à l’opposé de ce qu’on observe dans le secteur public, les couches inférieures dans le secteur privé formel sont plus épargnées. En effet, le revenu médian en 2010 est maintenu à son niveau de 2006. C’est seulement les zones franches qu’on observe une hausse du salaire réel avec un rythme annuel moyen de +1,3%. Mais l’interpretation de ce chiffre est très délicat, puisque la baisse de l’effectif de ces entreprises touchant surtout les employés moins qualifiés fait augmenté artificiellement le revenu moyen. 

Enfin, l’évolution de la rémunération dans le secteur informel montre aussi la difficulté rencontrée par ce secteur. La rémunération réelle mensuelle moyenne a diminué de -4,1%. Par contre, l’inégalité s’est reduit entre les franges supérieures et inférieures de ce secteur, puisque les revenus réels médians ont augmenté de près de +1,1% par an au cours de la période 2006-2010. 

Tableau 27

Evolution des revenus du travail dans l’emploi principal 2001-2010

	
	Revenus mensuels moyens nominaux

 (1000 Ariary)
	Variation réelle annuelle moyenne (%)

	
	2001
	2002
	2004
	2006
	2010
	2001-02
	2002-04
	2004-06
	2006-10
	2001-10

	Administration publique
	118
	133
	156
	196
	264
	-4,8
	+1,9
	+0,8
	-0,9
	-0,6

	Entreprise Publique
	127
	145
	161
	256
	278
	-3,4
	-3,9
	+13,6
	-6,1
	-0,9

	Secteur privé formel
	70
	91
	98
	124
	167
	+9,8
	-6,8
	+1,1
	-0,9
	+0,0

	- dont Zones Franches
	52
	62
	73
	87
	128
	+0,8
	+1,1
	-1,7
	+1,3
	+0,4

	Secteur informel
	45
	47
	57
	72
	85
	-11,1
	+3,9
	+1,2
	-4,1
	-2,4

	Entreprises associatives
	63
	66
	118
	133
	131
	-10,6
	+53,9
	-4,5
	-8,4
	-1,4

	Total
	62
	69
	80
	101
	121
	-5,3
	+0,3
	+0,9
	-3,8
	-2,1


Source : Enquêtes 1-2-3, phase 1 « Emploi », 2001-2010, INSTAT/DIAL, nos propres calculs 

Dynamique du sous-emploi entre 2006 et 2010
Le sous-emploi global a fortement augmenté entre 2006 et 2010. Mais les tendances sont différentes selon les trois composantes du sous emploi. D’une part, le chômage a fait un bond de 1,5 points entre 2006 et 2010. Le sous-emploi lié à la durée du travail a perdu un point au cours de cette période. L’enquête permet en fait de calculer deux indicateurs pour ce concept. Défini comme l’ensemble des personnes qui travaillent moins de 35 heures par semaine à cause de la conjoncture économique où des règles imposées par l’entreprise, son taux décroît de 13,4% à 12,1% entre 2006  à 2010. Si l’on retient ceux qui travaillent moins de 35 heures mais déclarent vouloir travailler plus, la proportion diminue de 8,8% à 8,3%.


Par contre, l’évolution des situations d’emplois inadéquats est orientée brusquement à la hausse, traduisant la décroissance réelle des revenus du travail. Le taux a grimpé de plus de 4 points entre 2006-2010 et dépasse largement son niveau durant la crise 2002 en passant de 47,3% en 2006 à plus de 51,5% en 2010. La détérioration concerne tous les secteurs d’activité, surtout les employés du secteur privé aussi bien formel qu’informel. Pour comparer les taux années successives, il convient de définir une mesure homogène. Pour 2001, on considère qu’un actif occupé est en situation d’emplois inadéquats si sa rémunération horaire est inférieure au salaire minimum horaire en vigueur à l’époque, soit 196 Ar. Pour les années suivantes, nous avons adopté comme revenu de référence, non pas le nouveau salaire minimum horaire en vigueur, mais le niveau de salaire qui maintient constant le pouvoir d’achat du salaire minimum de 2001, soit 233 Ar, 269 Ar, 333 Ar et 465 Ar par heure ouvrée, en unité de 2002, 2004, 2006 et 2010(
). 


Finalement, le taux de sous-emploi global, qui cumule les trois formes de sous-emploi (visible, invisible et chômage), a augmenté de plus de quatre points en quatre ans. Il est passé de 58,1% de la population active en 2006 pour atteindre 62,1% en 2010.

Tableau 27

Evolution du sous-emploi 2001-2010

	
	Sous emploi lié à la durée du travail

(%)
	Situation d’emplois inadéquats

actifs gagnant moins du SMIG horaire de 2001 évalué en unité constante) 

 (%)

	
	2001
	2002
	2004
	2006
	2010
	2001
	2002
	2004
	2006
	2010

	Informel
	17,5
	25,9
	19,2
	17,5
	13,9
	58,0
	59,8
	56,7
	58,2
	60,5

	Privé formel
	4,9
	10,5
	7,1
	6,7
	7,9
	40,6
	39,4
	35,2
	38,3
	40,7

	Public
	10,5
	13,6
	11,1
	11,6
	11,6
	6,8
	9,2
	6,0
	10,2
	11,3

	Total
	12,2
	20,1
	14,6
	13,4
	12,1
	46,3
	48,1
	44,7
	47,3
	51,5


Source : Enquêtes 1-2-3, phase 1 « Emploi », 2001-2010, INSTAT/DIAL, nos propres calculs. Le déflateur utilisé est l'indice des prix à la consommation à Antananarivo (18,7% entre 2001-2002, 15,3% entre 2002-2004, 23,7% entre 2004-2006, 39,9% entre 2006-2010) 

DIRECTION GENERALE


DIRECTION DES STATISTIQUES DES MENAGES











� ) Nous avons retenu la limite de 30 ans de façon à ce que les actifs occupés ait un âge suffisant pour occuper des postes de responsabilité. Les taux de reproduction sont moins élevés mais restent importants chez les femmes et les plus jeunes.


� ) La définition de la situation d’emploi inadéquat n’est pas la même que dans la partie V (ce qui explique les différences des estimations). Le revenu de référence était le salaire minimum horaire en 2006, tandis qu’il correspond ici à l’équivalent du salaire minimum  horaire de 2001, en termes réels. Le déflateur utilisé est l'indice des prix à la consommation à Antananarivo (18,7% entre 2001-2002, 15,6% entre 2002-2004, 23,7% entre 2004-2006, 39,9% entre 2006-2010) 
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